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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

24 février 2006

(2006/C 47/01)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,1896

JPY yen japonais 139,11

DKK couronne danoise 7,4604

GBP livre sterling 0,68030

SEK couronne suédoise 9,4200

CHF franc suisse 1,5602

ISK couronne islandaise 78,82

NOK couronne norvégienne 8,0465

BGN lev bulgare 1,9558

CYP livre chypriote 0,5747

CZK couronne tchèque 28,360

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 252,77

LTL litas lituanien 3,4528

LVL lats letton 0,6960

MTL lire maltaise 0,4293

PLN zloty polonais 3,7850

RON leu roumain 3,5053

Monnaie Taux de change

SIT tolar slovène 239,49

SKK couronne slovaque 37,285

TRY lire turque 1,5724

AUD dollar australien 1,6062

CAD dollar canadien 1,3715

HKD dollar de Hong Kong 9,2302

NZD dollar néo-zélandais 1,7949

SGD dollar de Singapour 1,9323

KRW won sud-coréen 1 149,63

ZAR rand sud-africain 7,2830

CNY yuan ren-min-bi chinois 9,5682

HRK kuna croate 7,3098

IDR rupiah indonésien 11 054,36

MYR ringgit malais 4,419

PHP peso philippin 62,038

RUB rouble russe 33,5320

THB baht thaïlandais 46,852
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(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.



Renseignements communiqués par les États membres sur les aides d'État accordées conformément
au règlement (CE) no 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des

articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'État en faveur des petites et moyennes entreprises

(2006/C 47/02)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Numéro de dossier: XS 30/2001

État membre: Italie

Région: Marches

Intitulé du régime d'aides ou nom de l'entreprise bénéfi-
ciaire de l'aide individuelle: Loi régionale no 5 du 9 mai
2001 portant modification de la loi régionale no 33 du 28
octobre 1991 «Interventions et requalification de l'offre touris-
tique régionale»

Base juridique: Legge regionale 9 maggio 2001 n. 5

Dépenses annuelles prévues dans le cadre du régime
d'aides ou montant total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire:

2003: 250 000 EUR

2004: 250 000 EUR

2005: 250 000 EUR

2006: 250 000 EUR

Intensité maximale des aides: L'intensité maximale est de
15 % ESB pour les petites entreprises et de 7,5 % ESB pour les
entreprises moyennes. Dans les régions couvertes par l'article
87, paragraphe 3, point c), du traité CE, elle est de 8 % ESN
+ 10 % ESB pour les petites entreprises et de 8 % ESN + 6 %
ESB pour les entreprises moyennes

Date de mise en œuvre: À partir de 2001

Durée du régime d'aides ou de l'aide individuelle: La durée
du régime est supérieure à la durée de validité du règlement
(CE) no 70/2001, fixée au 31 décembre 2006. La région
Marches s'engage à modifier le régime d'aide pour le mettre en
conformité avec les nouvelles orientations communautaires

Objectif de l'aide: Le régime prévoit des aides en capital et en
intérêts pour la réalisation d'investissements dans le secteur du
tourisme, dans le respect des définitions de l'article 2 du règle-
ment (CE) no 70/2001

Secteur(s) économique(s) concerné(s): PME du secteur du
tourisme

Nom et adresse de l'autorité responsable:

Regione Marche
Servizio Turismo ed Attività ricettive
Via G. da Fabriano
I-60100 Ancona
Téléphone: 071 80 61

Numéro de dossier: XS 122/04

État membre: Italie

Région: Marches

Intitulé du régime d'aides ou nom de l'entreprise bénéfi-
ciaire de l'aide individuelle: Docup Ob. 2 2000-2006 —
Mesure 1.1: Aides aux investissements productifs et environne-
mentaux des PME industrielles et artisanales; sous-mesure 1.1.1:
Aide aux investissements productifs des PME industrielles; Inter-
vention b2, article 11 de la loi 598/94: aides aux investisse-
ments en faveur de l'innovation technologique et de la protec-
tion de l'environnement, de l'innovation organisationnelle et
commerciale et de la sécurité sur le lieu de travail

Base juridique: Docup Ob. 2 2000-2006

Dépenses annuelles prévues dans le cadre du régime
d'aides ou montant total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire:

Aides ordinaires:

788 835 EUR pour 2001

831 006 EUR pour 2002

989 370,60 EUR pour 2003

Total: 2 609 211,60 EUR

Aides transitoires:

268 149,60 EUR pour 2001

431 879,10 EUR pour 2002

402 292,20 EUR pour 2003

Total: 1 102 320,90 EUR

Aides ordinaires:

3 028 405 EUR pour 2004

3 221 452 EUR pour 2005

1 600 855 EUR pour 2006

Aides transitoires:

411 207 EUR pour 2004

32 622 EUR pour 2005
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Intensité maximale des aides: Conformément aux disposi-
tions du règlement (CE) no 70/2001, les taux d'intervention
suivants seront appliqués: 15 % d'ESB pour les petites entre-
prises et 7,5 % d'ESB pour les entreprises moyennes; dans les
zones couvertes par l'article 87, paragraphe 3, point c) du traité
CE, le taux d'intervention sera de 8 % d'ESN + 10 % d'ESB pour
les petites entreprises et de 8 % d'ESN + 6 % d'ESB pour les
entreprises moyennes

Date de mise en œuvre: Conformément à ce qui a été
indiqué par les services de la Commission européenne, seront
habilitées à être financées les dépenses engagées par le bénéfi-
ciaire final à partir de la date de publication de l'avis.

Seuls les investissements réalisés après la date de dépôt de la
demande d'aide pourront bénéficier d'un financement

Durée du régime d'aides ou de l'aide individuelle: Le
régime a une durée de mise en œuvre égale à celle du Docup 2
2000 — 2006

Objectif de l'aide: L'aide est destinée aux PME industrielles
des territoires de la région des Marches relevant de l'Objectif 2
et du phasing out

Secteur(s) économique(s) concerné(s): Secteurs C, D, E, F
(classification Istat' 91) avec les exclusions et les limites prévues
par la réglementation communautaire dans le domaine des
aides d'État (notamment les aides à l'exportation et les aides en
faveur de l'industrie automobile).

Sont exclues les activités liées à la production, à la transforma-
tion et à la commercialisation des produits cités à l'annexe I du
traité CE

Nom et adresse de l'autorité responsable:

Regione Marche
Servizio Industria e Artigianato
Via Tiziano, n. 44
I-60100 Ancona
Téléphone: 071 80 61

Autres informations: Il s'agit d'une modification de la durée
de l'aide XS 140/2003
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Renseignements communiqués par les États membres sur les aides d'État accordées conformément
au règlement (CE) no 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001, modifié par le règlement (CE)
no 364/2004 de la Commission du 25 février 2004, concernant l'application des articles 87 et 88 du

traité CE aux aides d'État en faveur des petites et moyennes entreprises

(2006/C 47/03)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Numéro de l'aide XS 149/04

État membre Royaume-Uni

Région Nord-Est de l'Angleterre

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire de l'aide indi-
viduelle

Alnwick Garden Trust

Base juridique Industrial Development Act 1982 Sections 7 & 11
Section 2 Local Government Act 2000

Dépenses annuelles prévues dans le
cadre du régime d'aides ou montant
total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire

Régime d'aides Montant annuel total

Prêts garantis

Aide individuelle Montant total de l'aide 1 908 313 GBP

Prêts garantis

Intensité maximale des aides En conformité avec l'article 4, paragraphes 2 à 6, et l'ar-
ticle 5 du règlement

Oui

Date de mise en œuvre 13.10.2004

Durée du régime d'aides ou de l'aide
individuelle

Jusqu'au 30.4.2005

Objectif de l'aide Aide aux PME Oui

Secteur(s) économique(s) concerné(s) Tous les secteurs pouvant bénéficier d'aides aux PME Oui

Nom et adresse de l'autorité respon-
sable

Nom:
Government Office for the North East
European Programmes Secretariat

Adresse:
Citygate
Gallowgate
Newcastle Upon Tyne
NE1 4WH
United Kingdom

Aides individuelles d'un montant
élevé

En conformité avec l'article 6 du règlement Oui

Numéro de l'aide XS 6/05

État membre Italie

Région Ombrie

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire de l'aide indi-
viduelle

Aides en faveur des PME pour l'hébergement touristique hôtelier, extra-hôtelier,
de plein air, en résidence d'époque et pour les activités liées à l'hébergement et
de l'artisanat artistique et traditionnel.
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Base juridique Determinazione Dirigenziale n. 9086 del 21 ottobre 2004. Bando per la
presentazione di proposte per la promozione di progetti integrati da parte dei
seguenti soggetti: Pool di piccole e medie imprese, pool di piccole e medie
imprese ed enti pubblici per la realizzazione della filiera turismo — ambiente
— cultura nella regione Umbria

Dépenses annuelles prévues dans le
cadre du régime d'aides ou montant
total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire

Maximum 2 000 000 d'EUR par an, pour un total maximum de
7 000 000 d'EUR prévus par la dotation financière du régime

Intensité maximale des aides — Petites entreprises: 15 % en équivalent-subvention brut du coût total des
investissements admissibles;

— Entreprises moyennes: 7,5 % en équivalent-subvention brut du coût total
des investissements admissibles;

— Petites entreprises situées dans les zones 87.3c du traité: 10 % en équiva-
lent-subvention brut du coût total des investissements admissibles plus 8 %
en équivalent-subvention net;

— Entreprises moyennes situées dans les zones 87.3c du traité: 6 % en équiva-
lent-subvention brut du coût total des investissements admissibles plus 8 %
en équivalent-subvention net

Date de mise en œuvre Publication de l'avis: Supplément ordinaire du «BUR» — série générale — n. 46
du 4 novembre 2004. Délai pour la présentation des demandes: 16.2.2005.

Les aides pourront êtres accordées exclusivement sur présentation de demandes
d'aides appropriées par les entreprises intéressées à partir du jour suivant la
publication de l'avis. Seront admissibles les investissements effectués après la
date de présentation de la demande d'aide

Durée du régime d'aides ou de l'aide
individuelle

Des aides seront accordées jusqu'au 31 décembre 2006

Objectif de l'aide Aides aux PME existantes ou futures opérant dans le secteur de l'hébergement
touristique hôtelier, extra-hôtelier, de plein air, en résidence d'époque et des
activités liées à l'hébergement et de l'artisanat artistique et traditionnel. Les
investissements faisant l'objet du présent régime d'aides portent sur des
dépenses relatives à des travaux de maçonnerie, aux finitions intérieures et exté-
rieures, aux installations, aux équipements sportifs et récréatifs, au matériel, aux
machines, à la décoration extérieure et sur des dépenses techniques de concep-
tion et de direction des travaux

Secteur(s) économique(s) concerné(s) Les entreprises du secteur du tourisme et de l'artisanat artistique et traditionnel

Nom et adresse de l'autorité respon-
sable

Nom:
Regione dell'Umbria
Direzione Cultura, Turismo, Istruzione, Formazione e Lavoro — Servizio
Turismo

Adresse:
Via Mario Angeloni 61
I-06100 Perugia
Tél (39-75) 504 58 87
Telefax (39-75) 504 58 87
E-Mail sezione.aiuti@umbria2000.it.
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Renseignements communiqués par les États membres sur les aides d'État accordées conformément
au règlement (CE) no 68/2001 de la Commission du 12 janvier 2001, modifié par le règlement (CE)
no 363/2004 de la Commission du 25 février 2004 concernant l'application des articles 87 et 88 du

traité CE aux aides à la formation

(2006/C 47/04)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Numéro de l'aide XT 11/05

État membre Pologne

Région Ensemble du pays

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire de l'aide indi-
viduelle

Aide à la formation générale des jeunes travailleurs

Base juridique Art. 12 ust. 5 pkt 5 i ust. 6 ustawy o promocji zatrudnienia i instytucjach
rynku pracy (Dz.U. nr 99, poz. 1001)

Rozporządzenie Rady Ministrów z dnia 31 sierpnia 2004 r. w sprawie refundo-
wania ze środków Funduszu Pracy wynagrodzeń wypłacanych młodocianym
pracownikom (Dz.U. nr 190 poz. 1951)

Dépenses annuelles prévues dans le
cadre du régime d'aides ou montant
total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire

Régime d'aides Montant annuel total:

2004 80 645 161,29 EUR

2005 41 474 654,38 EUR

Prêts garantis

Aide individuelle Montant total de l'aide

Prêts garantis

Intensité maximale des aides En conformité avec l'article 4, paragraphes 2 à 7,
du règlement

Oui

Date de mise en œuvre 31.8.2004

Durée du régime d'aides ou de l'aide
individuelle

Jusqu'au 31.12.2006

Objectif de l'aide Formation générale Oui

Formation spécifique Non

Secteur(s) économique(s) concerné(s) Tous les secteurs pouvant bénéficier d'aides à la
formation

Oui

Nom et adresse de l'autorité respon-
sable

Nom:
Sièges, au niveau des voïvodies, des corps de bénévoles OHP (Ochotnicze Hufce
Pracy) et services de l'emploi au niveau de chaque «powiat», répartis sur tout le
territoire polonais

Adresse:
Environ 370 institutions sur l'ensemble du territoire

Aides individuelles d'un montant
élevé

En conformité avec l'article 5 du règlement Oui
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Numéro de l'aide XT 15/05

État membre Italie

Région Ligurie

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire de l'aide indi-
viduelle

Avis public de la région Ligurie en faveur de mesures visant à promouvoir les
plans de formation en entreprise ainsi que les plans de formation sectoriels et
territoriaux, et le développement de la formation continue, année 2004

Base juridique Art. 9 legge 19 luglio 1993 n. 236;

Art. 48, legge 23.12.2000 n. 388;

Decreto del Ministero del Lavoro n. 243 del 22 settembre 2004

Dépenses annuelles prévues dans le
cadre du régime d'aides ou montant
total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire

Régime d'aides Montant total annuel: 1 671 562,65 EUR

Prêts garantis

Aide individuelle Montant total de l'aide

Prêts garantis

Intensité maximale des aides En conformité avec l'article 4, paragraphes 2 à 6
du règlement

Oui

Date de mise en œuvre À partir du 21.2.2005

Durée du régime d'aides ou de l'aide
individuelle

Fixée à titre indicatif jusqu'au 30.6.2007. Au cas où le règlement 68/2001
serait modifié après le 31.12.2006, le régime d'aides serait adapté aux nouvelles
dispositions

Objectif de l'aide Formation générale Oui

Formation spécifique Oui

Secteur(s) économique(s) concerné(s) Tous les secteurs pouvant bénéficier d'aides à la
formation

Oui

Nom et adresse de l'autorité respon-
sable

Nom:
Région de Ligurie
Settore Politiche attive del lavoro

Adresse:
Via Fieschi 15
I-16121 Genova
tel. 010/54851
fax 010/5485932

Aides individuelles d'un montant
élevé

En conformité avec l'article 5 du règlement

La mesure exclut l'octroi d'aides ou exige la notifi-
cation préalable des projets d'aide à la Commis-
sion si le montant de l'aide accordée à une même
entreprise pour un même projet de formation est
supérieur à 1 million d' EUR

Oui
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Numéro de l'aide XT 54/05

État membre Royaume-Uni

Région Nord-Ouest de l'Angleterre

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire de l'aide indi-
viduelle

United Biscuits (UK) Limited

Base juridique Regional Development Act 1998

Dépenses annuelles prévues dans le
cadre du régime d'aides ou montant
total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire

Régime d'aides Montant total annuel

Prêts garantis

Aide individuelle Montant total de l'aide 0,250 millions GBP

Prêts garantis

Intensité maximale des aides En conformité avec l'article 4, paragraphes 2 à 7,
du règlement

Oui (50 %)

Date de mise en œuvre 31.12.2005

Durée du régime d'aides ou de l'aide
individuelle

Jusqu'au 31.12.2006

Objectif de l'aide Formation générale Oui

Formation spécifique Non

Secteur(s) économique(s) concerné(s) Tous les secteurs pouvant bénéficier d'aides à la
formation

Oui

Nom et adresse de l'autorité respon-
sable

Nom:
Jayant Mehta
North West Development Agency

Adresse:
Renaissance House
PO Box 37
Centre Park
Warrington
Cheshire WA1 1XB
United Kingdom

Aides individuelles d'un montant
élevé

En conformité avec l'article 5 du règlement Oui

Numéro de l'aide XT 55/05

État membre Royaume-Uni

Région Nord-Ouest de l'Angleterre — Liverpool

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire de l'aide indi-
viduelle

Buddleia Project — Upper Parliament Street/Greenland Lane
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Base juridique S 5 Regional Development Agencies Act 1998

Dépenses annuelles prévues dans le
cadre du régime d'aides ou montant
total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire

Régime d'aides Montant total annuel

Prêts garantis

Aide individuelle Montant total de l'aide 500 000 GBP

Prêts garantis

Intensité maximale des aides En conformité avec l'article 4, paragraphes 2 à 7,
du règlement

Oui Intensity 5 %

Date de mise en œuvre 31.12.2005

Durée du régime d'aides ou de l'aide
individuelle

Jusqu'au 31.12.2006

Objectif de l'aide Formation générale Oui

Formation spécifique

Secteur(s) économique(s) concerné(s) Tous les secteurs pouvant bénéficier d'aides à la
formation

Oui

Nom et adresse de l'autorité respon-
sable

Nom:
Jayant Mehta, State Aid Coordinator

Adresse:
North West Development Agency
Renaissance House
PO Box 37
Centre Park
Warrington WA1 1XB
United Kingdom

Aides individuelles d'un montant
élevé

En conformité avec l'article 5 du règlement. Oui

Numéro de l'aide XT 56/05

État membre Royaume-Uni

Région Midlands de l'Ouest

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire de l'aide indi-
viduelle

Manufacturing Recruitment and Skills Matching Service (Rapprocher les compé-
tences et les emplois dans l'industrie manufacturière)

Base juridique Training: Employment Act 1973 Section 2(1) and 2(2) as substantiated by
Section 25 of the Employment and Training Act 1998 and the Industrial Deve-
lopment Act 1982, Section 11

Dépenses annuelles prévues dans le
cadre du régime d'aides ou montant
total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire

Régime d'aides Montant total annuel 3,6 millions GBP

Prêts garantis

Aide individuelle Montant total de l'aide

Prêts garantis
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Intensité maximale des aides En conformité avec l'article 4, paragraphes 2 à 6,
du règlement

Oui

Date de mise en œuvre 19.8.2005

Durée du régime d'aides ou de l'aide
individuelle

Jusqu'au 31.12.2006

Objectif de l'aide Formation générale Oui

Formation spécifique Oui

Secteur(s) économique(s) concerné(s) Certains secteurs uniquement Oui

— Tous secteurs manufacturiers Oui

Nom et adresse de l'autorité respon-
sable

Nom:
Learning and Skills Council

Adresse:
Chaplin Court
80 Hurst Street
Birmingham
West Midland B5 4WG
United Kingdom

Aides individuelles d'un montant
élevé

En conformité avec l'article 5 du règlement.

La mesure exclut l'octroi d'aides ou exige la notifi-
cation préalable des projets d'aide à la Commis-
sion si le montant de l'aide accordée à une même
entreprise pour un même projet de formation est
supérieur à 1 million d'EUR

Oui

Numéro de l'aide XT 57/05

État membre Royaume-Uni

Région Midlands de l'Ouest

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire de l'aide indi-
viduelle

Projet de formation et de soutien en faveur du personnel de l'ex-groupe Rover

Base juridique Training: Employment Act 1973 Section 2(1) and 2(2) as substantiated by
Section 25 of the Employment and Training Act 1998 and the Industrial Deve-
lopment Act 1982, Section 11

Dépenses annuelles prévues dans le
cadre du régime d'aides ou montant
total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire

Régime d'aides Montant total annuel 3,6 millions GBP

Prêts garantis

Aide individuelle Montant total de l'aide

Prêts garantis

Intensité maximale des aides En conformité avec l'article 4, paragraphes 2 à 6,
du règlement

Oui

Date de mise en œuvre 4.8.2005
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Durée du régime d'aides ou de l'aide
individuelle

Jusqu'au 31.12.2006

Objectif de l'aide Formation générale Oui

Formation spécifique Oui

Secteur(s) économique(s) concerné(s) Certains secteurs uniquement Oui

— Tous secteurs manufacturiers Oui

Nom et adresse de l'autorité respon-
sable

Nom:
Learning and Skills Council

Adresse:
Chaplin Court
80 Hurst Street
Birmingham
West Midland B5 4WG
United Kingdom

Aides individuelles d'un montant
élevé

En conformité avec l'article 5 du règlement.

La mesure exclut l'octroi d'aides ou exige la notifi-
cation préalable des projets d'aide à la Commis-
sion si le montant de l'aide accordée à une même
entreprise pour un même projet de formation est
supérieur à 1 million d'EUR

Oui

Numéro de l'aide XT 58/05

État membre Royaume-Uni

Région Nord-Ouest de l'Angleterre

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire de l'aide indi-
viduelle

North West Foundation Placement Scheme

Base juridique S 5 Regional Development Agency Act 1998

Dépenses annuelles prévues dans le
cadre du régime d'aides ou montant
total de l'aide individuelle octroyée à
l'entreprise bénéficiaire

Régime d'aides Montant total annuel 190 000 GBP

Prêts garantis

Aide individuelle Montant total de l'aide

Prêts garantis

Intensité maximale des aides En conformité avec l'article 4, paragraphes 2 à 7,
du règlement

Oui

Date de mise en œuvre 19.9.2005

Durée du régime d'aides ou de l'aide
individuelle

Jusqu'au 31.3.2006
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Objectif de l'aide Formation générale Oui

Formation spécifique Non

Secteur(s) économique(s) concerné(s) Certains secteurs uniquement Oui

Autres services Médias

Nom et adresse de l'autorité respon-
sable

Nom:
North West Development Agency

Adresse:
c/o Jayant Mehta, State Aid Coordinator
PO Box 37,
Renaissance House
Centre Park
Warrington WA1 1XB
United Kingdom

Aides individuelles d'un montant
élevé

En conformité avec l'article 5 du règlement Oui
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Renseignements communiqués par les États membres sur les aides d'État accordées conformément
au règlement (CE) no 68/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des

articles 87 et 88 du traité CE aux aides à la formation

(2006/C 47/05)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Numéro de dossier: XT 27/01

État membre: Italie

Région: Marches

Intitulé du régime d'aides: Règlement (CE) no 68/2001 —
Approbation des régimes d'aides d'État à la formation profes-
sionnelle — Modalités de mise en œuvre et de financement des
actions de formation professionnelle des travailleurs occupés

Base juridique: Deliberazione della Giunta regionale n. 1045
del 22.5.2001

Dépenses annuelles prévues dans le cadre du régime
d'aides jusqu'au 31.12.2006: 70 milliards de LIT

Intensité maximale des aides:
Grandes entreprises Formation spécifique Formation générale

Zones non assistées 25 50

Zones assistées 30 55

Petites et moyennes
entreprises Formation spécifique Formation générale

Zones non assistées 35 70

Zones assistées 40 75

Les intensités ci-dessus sont majorées de 10 points lorsque l'ac-
tion vise à la formation de travailleurs défavorisés, à savoir:

— tout travailleur de moins de 25 ans n'ayant pas encore
obtenu un premier emploi régulièrement rétribué (pour
autant qu'il n'ait pas été recruté plus de 6 mois avant la date
d'échéance de l'avis public sur la base duquel l'aide est solli-
citée);

— toute personne souffrant d'un handicap physique, mental
ou psychique grave, et néanmoins apte à entrer sur le
marché du travail;

— tout travailleur migrant à l'intérieur de la Communauté ou
devenant résident d'un État membre pour y occuper un
emploi et qui a besoin d'une formation professionnelle et/
ou linguistique;

— toute personne souhaitant reprendre un travail après une
interruption d'activité d'au moins trois ans, notamment si
cette interruption découlait de la difficulté de concilier vie
professionnelle et vie familiale (pour autant qu'elle n'ait pas
été recrutée plus de 6 mois avant la date d'échéance de l'avis
public sur la base duquel l'aide est sollicitée);

— toute personne de plus de 45 ans ne disposant pas d'un
diplôme d'enseignement secondaire supérieur ou d'un titre
équivalent;

— tout chômeur de longue durée, à savoir toute personne
restée sans emploi pendant plus de douze mois d'affilée
(pour autant qu'elle n'ait pas été recrutée plus de 6 mois
avant la date d'échéance de l'avis public sur la base duquel
l'aide est sollicitée).

S'agissant des aides en faveur du secteur du transport maritime,
leur intensité peut s'élever à 100 % pour toute formation spéci-
fique ou générale, pour autant que les conditions ci-après soient
remplies:

Le participant au projet de formation n'est pas un membre actif
de l'équipage, mais un membre surnuméraire, et la formation
est dispensée à bord d'un navire immatriculé dans un registre
communautaire

Date de mise en œuvre: Juin 2001

Durée du régime d'aides: 31.12.2006

Objectif de l'aide: L'aide concerne les formations spécifiques
et générales. Par «formation générale», on entend une formation
comprenant des enseignements qui ne sont pas exclusivement
ou majoritairement applicables à l'emploi, présent ou futur,
occupé par le salarié dans l'entreprise bénéficiaire, mais qui
procurent des compétences largement transférables dans d'au-
tres entreprises ou secteurs d'activité et qui, à ce titre, amélio-
rent l'employabilité du salarié.

Sont considérées comme «générales»:

— les formations inter-entreprises, c'est-à-dire les formations
qui sont organisées dans le cadre d'une coopération entre
plusieurs entreprises indépendantes (au sens de la recom-
mandation de la Commission concernant la définition des
PME) ou qui sont ouvertes aux salariés de différentes entre-
prises;

— la formation en entreprise concernant les profils profession-
nels figurant au répertoire régional ou ceux dont l'inscrip-
tion au répertoire est demandée

Secteur(s) économique(s) concerné(s): Tous les secteurs
d'activité

Nom et adresse de l'autorité responsable:
Regione Marche
Servizio formazione professionale e problemi del lavoro
Via Tiziano 44
I-60125 Ancona
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AIDES D'ÉTAT — BELGIQUE

Aide d'État C 40/2005 (ex N 331/2005) — Ford Genk

Invitation à présenter des observations en application de l'article 88, paragraphe 2, du traité CE

(2006/C 47/06)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Par la lettre du 9 novembre 2005, reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le présent
résumé, la Commission a notifié à la Belgique sa décision d'ouvrir la procédure prévue à l'article 88, para-
graphe 2, du traité CE concernant l'aide à la formation liée à la mesure susmentionnée.

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations sur l'aide à la formation à l'égard de laquelle la
Commission ouvre la procédure dans un délai d'un mois suivant la date de publication du présent résumé
et de la lettre qui suit, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des aides d'État
Rue de la Loi/Westraat, 200
B-1049 Bruxelles
Fax: (32-2) 296 12 42

Ces observations seront communiquées à la Belgique. Le traitement confidentiel de l'identité de la partie
intéressée qui présente les observations peut être demandé par écrit, en spécifiant les motifs de la demande.

TEXTE DU RÉSUMÉ

Procédure

Le projet d'aide en faveur de la société Ford, à Genk, a été
notifié à la Commission par lettre du 22 juin 2005. La
Commission a demandé des renseignements complémentaires
par lettre du 27 juillet 2005, à laquelle la Belgique a répondu
par lettre enregistrée le 15 septembre 2005.

Description

Le bénéficiaire de l'aide serait la société Ford-Werke GmbH
établie à Genk, en Belgique, qui fait partie de Ford Motor
Company. À la fin de 2003, la société a annoncé un
programme d'investissement d'environ 700 millions d'EUR,
essentiellement consacré à un nouveau système de production
flexible. Il est prévu, dans ce contexte, de compléter la produc-
tion traditionnelle du modèle Mondeo par celle de la nouvelle
génération de Galaxy et d'un troisième véhicule.

Les autorités belges se proposent d'accorder une aide à la
formation d'un montant de 12,28 millions d'EUR, couvrant des
coûts éligibles sur une période de trois ans, de 2004 à 2006.
L'aide doit être accordée sous forme d'aide «ad hoc» de la
Vlaamse Gemeenschap (Communauté flamande). Les coûts
admissibles totaux du projet de formation s'élèvent à
33,84 millions d'EUR. Le programme inclut des éléments de
formation spécifique d'un montant de 25,34 millions d'EUR et
des mesures de formation générale d'un montant de 8,5 millions
d'EUR.

Appréciation

Au stade actuel, la Commission doute sérieusement de la
conformité de l'aide envisagée aux conditions prévues par le

règlement applicable aux aides à la formation en ce qui
concerne deux points. Le premier est l'éligibilité des coûts
correspondant aux postes suivants: «Locaux de formation»
(infrastructures destinées à la lecture et aux contacts sociaux);
frais de personnel du service formation; «gestion en cascade»
(mise en œuvre du «système d'organisation allégée» du bénéfi-
ciaire); coûts résultant de la restructuration; coûts résultant du
lancement de nouveaux modèles; dépenses relatives à la période
antérieure à la notification. Le second est la classification
proposée des postes «coûts de services de conseil» et «frais de
personnel hors ligne» en tant que formation générale plutôt que
spécifique.

Conclusion

Compte tenu des doutes susmentionnés, la Commission a
décidé d'ouvrir la procédure prévue à l'article 88, paragraphe 2,
du traité CE.

TEXTE DE LA LETTRE

«Par la présente, la Commission a l'honneur d'informer la
Belgique qu'après avoir examiné les informations fournies par
vos autorités sur la mesure citée en objet, elle a décidé d'ouvrir
la procédure prévue à l'article 88, paragraphe 2, du traité CE.

PROCÉDURE

1. Le projet d'aide en faveur de la société Ford, à Genk, a été
notifié à la Commission par lettre du 22 juin 2005. La
Commission a demandé des renseignements complémen-
taires par lettre du 27 juillet 2005, à laquelle la Belgique a
répondu par lettre enregistrée le 15 septembre 2005.
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DESCRIPTION DU PROJET

2. Le bénéficiaire de l'aide serait la société Ford-Werke GmbH
établie à Genk, en Belgique, qui fait partie de Ford Motor
Company. L'usine a été ouverte en 1964 et, depuis lors,
elle a produit plus de 12 millions de véhicules. Fin 2003,
elle a subi, dans le cadre d'une restructuration générale de
Ford Europe, une réduction importante de ses effectifs, qui
a concerné environ 3 000 salariés sur un total de 9 000.
Dans le même temps, la société a annoncé un programme
d'investissement d'environ 700 millions d'EUR, essentielle-
ment destinés à un nouveau système de production
flexible. Ce programme prévoyait que la production tradi-
tionnelle du modèle Mondeo serait complété par la produc-
tion de la nouvelle génération de Galaxy et d'un troisième
véhicule. Actuellement, le travail dans l'usine s'effectue en
deux équipes, avec des effectifs de 4 946 personnes.
L'année dernière, 207 163 véhicules ont été produits sur le
site.

3. Les autorités belges se proposent d'accorder des aides à la
formation d'un montant de 12,28 millions d'EUR, couvrant
des aides admissibles sur une période de trois ans, de 2004
à 2006. L'aide doit être accordée sous forme d'aide “ad
hoc” de la Vlaamse Gemeenschap. Les coûts admissibles
totaux du projet de formation s'élèvent à 33,84 millions
d'EUR.

4. D'après les renseignements fournis par la Belgique, le
programme comprend une partie “formation spécifique”,
dont le coût s'élève à 25,34 millions d'EUR. Cette forma-
tion spécifique couvrira les activités liées aux postes
suivants:

— coûts de services de conseil: 0,88 million d'EUR;

— formation dans l'entreprise: 5,44 millions d'EUR;

— organisation allégée: 1,65 million d'EUR;

— frais de personnel hors ligne: 2,35 millions d'EUR;

— “locaux de formation”: 1,48 million d'EUR;

— “gestion en cascade”: 1,6 million d'EUR;

— restructuration: 4,47 millions d'EUR;

— coûts de lancement: 7,44 millions d'EUR.

5. Les coûts de la formation générale s'élèvent à 8,5 millions
d'EUR et couvrent les activités liées aux postes suivants:

— coûts de services de conseil: 2,05 millions d'EUR;

— frais de personnel hors ligne: 5,5 millions d'EUR;

— frais de personnel du service formation: 0,92 million
d'EUR.

APPRÉCIATION DE L'AIDE

6. À ce stade, la Commission estime que les mesures en cause
constituent des aides d'État au sens de l'article 87, para-
graphe 1, du traité CE; en effet, elles sont attribuées sous
forme d'une subvention du gouvernement flamand et sont
donc financées par des ressources d'État. Elles sont sélec-
tives, puisqu'elles sont limitées à Ford Genk. Compte tenu

du fait qu'elles constituent une part importante du finance-
ment de la formation, elles sont susceptibles de fausser la
concurrence au sein de la Communauté, en conférant à
Ford Genk un avantage sur d'autres concurrents qui ne
bénéficient pas des mêmes aides. Enfin, le marché des véhi-
cules à moteur se caractérise par des échanges intensifs
entre les États membres.

7. La Belgique ne conteste absolument pas que les mesures en
cause constituent des aides d'État et elle demande qu'elles
soient approuvées en tant qu'aides à la formation.

8. Les aides prévues ont été appréciées conformément au
règlement (CE) no 68/2001 du 12 janvier 2001 concernant
l'application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides à
la formation (1) (ci-après dénommé “le règlement”). Confor-
mément à l'article 5 de ce règlement, si le montant de
l'aide accordée à une même entreprise pour un projet indi-
viduel de formation est supérieur à 1 million d'EUR, l'aide
n'est pas automatiquement exemptée et doit être notifiée et
appréciée en vertu des dispositions du règlement. La
Commission note qu'en l'espèce, l'aide prévue s'élève à
12,28 millions d'EUR, qu'elle doit être accordée à une seule
entreprise et que le projet de formation est un projet indi-
viduel. C'est pourquoi elle considère que l'obligation de
notification s'applique à l'aide en cause.

9. Conformément à l'article 3, paragraphe 1, du règlement,
les aides individuelles sont compatibles avec le marché
commun au sens de l'article 87, paragraphe 3, point c), du
traité, à condition qu'elles remplissent toutes les conditions
du règlement.

10. Au stade actuel de la procédure, la Commission doute
sérieusement que les aides envisagées remplissent les
conditions du règlement pour ce qui est 1) de la façon
dont les autorités belges interprètent l'étendue des coûts
admissibles et 2) de la catégorisation proposée en tant que
formation générale ou spécifique.

I. Coûts admissibles

11. La Commission note que l'article 4, paragraphe 7, du règle-
ment prévoit que les coûts admissibles d'un projet d'aide à
la formation sont les suivants:

(a) coûts de personnel des formateurs;

(b) frais de déplacement des formateurs et des participants
à la formation;

(c) autres dépenses courantes (telles que les dépenses au
titre des matériaux et des fournitures);

(d) amortissement des instruments et des équipements au
prorata de leur utilisation exclusive pour le projet de
formation en cause;

(e) coûts des services de conseils concernant l'action de
formation;

(f) coûts de personnel des participants jusqu'à concurrence
du total des autres coûts éligibles figurant aux points a)
à e).
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12. La Belgique a fourni un aperçu des coûts de formation qui
permet à la Commission d'identifier les coûts admissibles
proposés. Les coûts admissibles du programme de forma-
tion notifié s'élèvent au total à 33,84 millions d'EUR, dont
25,34 millions correspondent à des actions de formation
spécifique et 8,5 millions à des actions de formation géné-
rale. D'après les renseignements fournis par la Belgique, les
coûts de personnel des participants au projet ne sont pas
supérieurs au total des autres coûts admissibles.

13. À ce stade de la procédure, la Commission doute sérieuse-
ment de la compatibilité avec l'article 4, paragraphe 7, du
règlement d'un certain nombre de dépenses envisagées par
la Belgique. Les doutes de la Commission concernent
notamment les éléments de coûts suivants:

i) “Locaux de formation”

14. La Belgique décrit les “locaux de formation” comme de
grandes salles vitrées comportant des zones réservées à la
lecture et aux contacts sociaux. La Belgique propose
d'amortir ces zones en tant que coûts admissibles. Or, en
l'état actuel des choses, il semble douteux que des bâti-
ments ou d'autres types d'infrastructures puissent entrer
dans le champ d'application de l'article 4, paragraphe 7,
point d), du règlement, qui ne mentionne que des “instru-
ments” et des “équipements”. En outre, la Belgique n'a pas
fourni suffisamment d'informations sur la mesure dans
laquelle ces infrastructures seront utilisées à des fins autres
que la formation.

ii) Coûts de personnel du service Formation

15. La Belgique propose d'inclure sous ce poste l'ensemble des
coûts de personnel du service de formation de Ford Genk.
Or, la Commission doute que ces coûts puissent entrer
dans le champ d'application de l'article 4, paragraphe 7,
point e), du règlement (“coûts des services de conseil
concernant l'action de formation”).

16. En outre, toute société de la taille du bénéficiaire étant
normalement dotée d'un service de formation chargé d'as-
surer et de coordonner les besoins en formation de son
personnel, il ne semble pas, à première vue, que la mesure
d'aide envisagée puisse être de nature à inciter le bénéfi-
ciaire à renforcer son offre de formation.

iii) Gestion “en cascade”

17. D'après la notification, le directeur de l'usine réunit son
personnel trois fois par an, afin de l'informer sur la mise
en œuvre du système d'“organisation allégée” de Ford. Au
stade actuel de la procédure, la Commission doute forte-
ment que cette action aille au-delà d'une simple pratique
de gestion ou réponde à un quelconque objectif de forma-
tion. Il est donc douteux qu'elle soit admissible au titre de
l'article 4, paragraphe 7, du règlement.

18. En outre, on peut également douter que la société ait
besoin d'une aide d'État pour entreprendre de telles actions
de gestion “en cascade”. Le caractère nécessaire de l'aide
constitue une condition préalable à sa compatibilité,
conformément à l'article 87, paragraphe 3, point c), du
traité. Dans le contexte de la présente affaire, une aide à la

formation peut se justifier si elle est nécessaire pour inciter
le bénéficiaire à offrir une formation appropriée à ses
employés. La gestion “en cascade” semblant être partie
intégrante des pratiques de gestion courantes de Ford
Genk, la Commission considère qu'à ce stade de la procé-
dure, la nécessité de l'aide n'a pas été démontrée de façon
suffisante.

iv) Coûts de restructuration et coûts de lancement

19. Ford Europe a tenté, ces dernières années, d'adapter sa
capacité de production à une demande en stagnation. Dans
ce contexte, Ford Genk a licencié 2 770 salariés entre
décembre 2003 et avril 2004. D'après les autorités belges,
la société a demandé à un certain nombre de “salariés clés”
de rester pendant encore quelques semaines ou quelques
mois dans l'entreprise et de former leurs successeurs, afin
de garantir la continuité de la production et le maintien
des normes de qualité de la société. Au stade actuel de la
procédure, la Commission doute que ces coûts soient
admissibles en vertu de l'article 4, paragraphe 7, du règle-
ment, dans la mesure où ils semblent résulter exclusive-
ment de la récente restructuration de l'installation de
production.

20. En outre, il semble que la transmission du savoir-faire à
travers les générations successives de salariés soit égale-
ment partie intégrante du cœur de métier de la société,
c'est-à-dire des actions nécessaires à la survie de l'entre-
prise, et qu'elle soit la conséquence de l'objet même de l'ac-
tivité commerciale. C'est pourquoi la Commission estime,
au stade actuel de la procédure, que les aides qui doivent
être accordées au titre des coûts de formation liées à la
“restructuration” ne semblent pas de nature à réellement
inciter la société à renforcer ses actions de formation.

21. Cet argument vaut également pour les aides en faveur du
poste “coûts de lancement”. Ces dépenses sont nécessaires
pour pouvoir produire de nouveaux modèles dans l'usine,
ce qui constitue une caractéristique normale et courante du
secteur automobile, nécessaire au maintien de la compétiti-
vité. Il semble donc que les forces du marché devraient
suffire, à elles seules, à inciter la société à supporter ce type
de coûts. C'est pourquoi la Commission estime qu'à cet
égard également, la Belgique n'a pas suffisamment
démontré la nécessité de l'aide d'État.

v) Dépenses relatives à 2004

22. La Commission note qu'une partie des coûts admissibles, à
savoir 12 243 705 EUR, correspond à des dépenses qui
ont déjà été effectuées en 2004. Dans la mesure où cette
aide est destinée à alléger des dépenses passées, il est
douteux qu'elle ait pu avoir une quelconque incidence sur
les actions de formation de la société au cours de cette
période.

II) Nature de la formation

23. La Commission note que l'article 4 du règlement opère
une distinction entre les projets de formation spécifique et
les projets de formation générale.
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24. L'article 2, point d), définit la formation spécifique comme
“une formation comprenant un enseignement directement
et principalement applicable aux postes actuels ou
prochains des salariés dans l'entreprise bénéficiaire et
procurant des qualifications qui ne sont pas transférables à
d'autres entreprises ou d'autres domaines de travail ou ne
le sont que dans une mesure limitée”.

25. L'article 2, point e), définit la formation générale comme
“une formation comprenant un enseignement qui n'est pas
uniquement ou principalement applicable aux postes de
travail actuels ou prochains du salarié dans l'entreprise
bénéficiaire, et qui procure des qualifications largement
transférables à d'autres entreprises ou à d'autres domaines
de travail et améliore par conséquent substantiellement la
possibilité du salarié d'être employé”.

26. Conformément à l'article 4, paragraphes 2 et 3, les aides à
la formation sont compatibles avec le marché commun si
elles sont conformes aux intensités d'aide mentionnées
dans cet article pour les coûts admissibles. Conformément
au règlement, les intensités d'aide maximum pour les
grandes entreprises situées dans des régions pouvant béné-
ficier d'aides régionales conformément à l'article 87, para-
graphe 3, point c), du traité sont de 30 % pour la forma-
tion spécifique et de 55 % pour la formation générale.

27. À ce stade de la procédure, la Commission exprime des
doutes quant à la façon dont les autorités belges inter-
prètent la définition de la formation générale par rapport à
la formation spécifique. Il ne peut être exclu qu'elles aient
appliqué au projet une définition trop large de la notion de
formation générale.

28. Les doutes de la Commission concernent notamment les
postes “coûts des services de conseil” et “coûts de
personnel hors ligne” (2). Au stade actuel de la procédure,
la Commission ne dispose pas d'informations suffisantes
sur le contenu précis de ces actions pour pouvoir déter-
miner quelle est la proportion appropriée de formation
“générale” et de formation “spécifique”.

29. D'après les autorités belges, le service Formation de Ford
Genk estime qu'environ 70 % de cette formation est de
nature générale. Néanmoins, conformément à l'article 4,
paragraphe 5, du règlement, dans les cas où le projet
comprend des éléments à la fois de formation spécifique et
de formation générale qui ne peuvent être séparés aux fins
du calcul de l'intensité de l'aide et dans les cas où le
caractère spécifique ou général du projet d'aide à la forma-
tion ne peut être établi, ce sont les intensités définies pour
la formation spécifique qui sont applicables.

30. En outre, la Commission n'a reçu aucune indication
supplémentaire permettant de penser que ces cours puis-
sent être considérés comme de la formation générale, c'est-
à-dire qu'ils sont organisés conjointement par plusieurs
entreprises indépendantes ou que des salariés de différentes
entreprises peuvent bénéficier de la formation. La Commis-
sion n'a pas non plus reçu d'informations indiquant que les
cours sont reconnus, agréés ou validés par les pouvoirs
publics. C'est pourquoi, au stade actuel de la procédure, la
Commission doute que la formation relève de la définition
de la formation spécifique figurant dans le règlement.

DÉCISION

31. Compte tenu des considérations qui précèdent, la Commis-
sion a décidé d'engager la procédure prévue à l'article 88,
paragraphe 2, du traité CE et elle enjoint à la Belgique de
lui fournir, dans un délai d'un mois à compter de la récep-
tion de la présente, tous les documents, informations et
données nécessaires pour apprécier la compatibilité de
l'aide. Elle invite la Belgique à transmettre immédiatement
copie de cette lettre au bénéficiaire potentiel de l'aide.

32. La Commission rappelle à la Belgique l'effet suspensif de
l'article 88, paragraphe 3, du traité CE et se réfère à l'ar-
ticle 14 du règlement (CE) no 659/1999 du Conseil, qui
stipule que toute aide illégale pourra faire l'objet d'une
récupération auprès de son bénéficiaire.

33. Par la présente, la Commission avise la Belgique qu'elle
informera les intéressés par la publication de la présente
lettre et d'un résumé de celle-ci au Journal officiel de l'Union
européenne. Elle informera également les intéressés dans les
pays de l'AELE signataires de l'accord EEE par publication
d'une communication dans le supplément EEE du Journal
officiel, ainsi que l'autorité de surveillance de l'AELE, en lui
envoyant une copie de la présente. Tous les intéressés
susmentionnés seront invités à présenter leurs observations
dans un délai d'un mois à compter de la date de cette
publication.»

„Hierbij stelt de Commissie België ervan in kennis dat zij, na
onderzoek van de door uw autoriteiten met betrekking tot de
bovengenoemde steunmaatregel verstrekte inlichtingen, heeft
besloten de procedure van artikel 88, lid 2, van het EG-Verdrag
in te leiden.

PROCEDURE

1. De voorgenomen steunmaatregel voor Ford in Genk is bij
schrijven van 22 juni 2005 bij de Commissie aangemeld.
De Commissie heeft om aanvullende inlichtingen verzocht
bij schrijven van 27 juli 2005, waarop de Belgische autori-
teiten hebben geantwoord bij een schrijven dat op 15
september 2005 werd geregistreerd.

BESCHRIJVING VAN HET PROJECT

2. De steun zou worden verleend aan Ford-Werke GmbH in
Genk, België, dat deel uitmaakt van de Ford Motor
Company. De fabriek werd in 1964 in bedrijf gesteld en
sedertdien werden ruim twaalf miljoen wagens geprodu-
ceerd. Eind 2003 vond — in het kader van een algemene
herstructurering van Ford Europe — een aanzienlijke
personeelsafvloeiing plaats, waarbij 3 000 personeelsleden
op een totaal van 9 000 werknemers waren betrokken.
Tegelijkertijd maakte de onderneming een investeringspro-
gramma bekend van ongeveer 700 miljoen EUR, dat
hoofdzakelijk bestemd was voor een nieuw flexibel fabrica-
gesysteem. Daarbij zou de traditionele productie van het
model Mondeo worden aangevuld met de nieuwe versie
van het model Galaxy en een derde wagen. Momenteel telt
de fabriek 4 946 werknemers die in twee ploegen werken.
Vorig jaar werden 207 163 wagens geproduceerd.
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(2) Cette considération s'appliquerait également au poste “coûts de
personnel du service formation”, si ces coûts étaient éventuellement
considérés comme admissibles en vertu de l'article 4, paragraphe 7,
du règlement (voir section I ci-dessus).



3. De Belgische autoriteiten nemen zich voor opleidingssteun
te verlenen ten bedrage van 12,28 miljoen EUR voor subsi-
diabele kosten die betrekking hebben op een periode van
drie jaar, van 2004 tot 2006. De steun wordt toegekend in
de vorm van een ad-hocsubsidie van de Vlaamse Gemeen-
schap. De totale subsidiabele kosten van het opleidingspro-
ject bedragen 33,84 miljoen EUR.

4. Volgens de door België verstrekte informatie omvat het
voor steun in aanmerking komende programma de onders-
taande specifieke opleidingsactiviteiten ten belope van
25,34 miljoen EUR:

— consultancykosten: 0,88 miljoen EUR;

— on-the-job training: 5,44 miljoen EUR;

— slanke organisatie: 1,65 miljoen EUR;

— off-line personeelskosten: 2,35 miljoen EUR;

— „training enablers” (opleidingsruimten): 1,48 miljoen
EUR;

— „cascading” (cascadeproces): 1,6 miljoen EUR;

— herstructurering: 4,47 miljoen EUR;

— opstartkosten: 7,44 miljoen EUR.

5. De uitgaven voor algemene opleidingsactiviteiten bedragen
8,5 miljoen EUR en omvatten de volgende kosten:

— consultancykosten: 2,05 miljoen EUR;

— off-line personeelskosten: 5,5 miljoen EUR;

— personeelskosten van de dienst opleiding: 0,92 miljoen
EUR.

BEOORDELING VAN DE STEUNMAATREGEL

6. In dit stadium van de procedure is de Commissie van
oordeel dat de desbetreffende maatregelen staatssteun
vormen in de zin van artikel 87, lid 1, van het EG-Verdrag:
de steun wordt verleend in de vorm van een subsidie van
de Vlaamse regering en wordt derhalve met staatsmiddelen
bekostigd. De steunmaatregelen zijn selectief omdat zij
alleen op Ford Genk van toepassing zijn. Aangezien de
maatregelen een belangrijk aandeel in de financiering van
de opleiding vertegenwoordigen, valt te verwachten dat zij
de mededinging binnen de Gemeenschap verstoren,
doordat Ford Genk een voordeel ontvangt ten opzichte
van andere ondernemingen waaraan geen steun wordt
verleend. Ten slotte wordt de markt voor motorvoertuigen
gekenmerkt door een intensief handelsverkeer tussen de
lidstaten.

7. België vecht geenszins aan dat de betwiste maatregelen
staatssteun zijn en verzoekt dat deze maatregelen als oplei-
dingssteun worden goedgekeurd.

8. Het steunvoornemen moet worden getoetst aan Veror-
dening (EG) nr. 68/2001 van de Commissie van 12 januari
2001 betreffende de toepassing van de artikelen 87 en 88
van het EG-Verdrag op opleidingssteun (3) (hierna „de
verordening” te noemen). Volgens artikel 5 van de veror-
dening is opleidingssteun niet automatisch vrijgesteld
wanneer het bedrag dat voor één enkel opleidingsproject

aan één onderneming wordt verleend meer dan 1 miljoen
EUR bedraagt. Bijgevolg moet deze steun worden aange-
meld en getoetst aan de verordening. De Commissie merkt
op dat de voorgenomen steun in deze zaak 12,28 miljoen
EUR bedraagt; dat de steun aan één enkele onderneming
wordt uitgekeerd; en dat het opleidingsproject één enkel
project is. Daarom is de Commissie van oordeel dat voor
dit steunvoornemen de aanmeldingsverplichting geldt.

9. Volgens artikel 3, lid 1, van de verordening, zijn indivi-
duele steunmaatregelen die aan alle voorwaarden van deze
verordening voldoen, verenigbaar met de gemeenschappe-
lijke markt in de zin van artikel 87, lid 3, onder c), van het
Verdrag.

10. In dit stadium van de procedure heeft de Commissie erns-
tige twijfel of het steunvoornemen op volgende punten
aan de voorwaarden van de verordening voldoet: 1) de
opvatting van de Belgische autoriteiten omtrent de kosten
die als subsidiabel kunnen worden beschouwd en 2) de
voorgestelde indeling bij algemene of specifieke opleiding.

I. Subsidiabele kosten

11. De Commissie merkt op dat in artikel 4, lid 7, van de
verordening is bepaald welke kosten in aanmerking komen
voor opleidingssteun:

(a) de personeelskosten van de opleiders;

(b) de verplaatsingskosten van de opleiders en degenen die
de opleiding volgen;

(c) andere lopende uitgaven voor materiaal en benodigd-
heden;

(d) de afschrijving van werktuigen en uitrusting, in de
mate waarin deze uitsluitend voor het opleidingspro-
ject worden gebruikt;

(e) de kosten van diensten inzake begeleiding en advi-
sering met betrekking tot het opleidingsproject;

(f) de personeelskosten van degenen die de opleiding
volgen, ten belope van ten hoogste het totaal van de
overige, in de punten a) tot en met e) bedoelde, in
aanmerking komende kosten.

12. België heeft een overzicht van de opleidingskosten inge-
diend waardoor de Commissie kon nagaan wat onder de
voorgestelde subsidiabele kosten wordt verstaan. De totale
subsidiabele kosten van het aangemelde opleidingspro-
gramma bedragen 33,84 miljoen EUR, waarvan 25,34
miljoen EUR bestemd is voor specifieke opleiding en 8,5
miljoen voor algemene opleiding. Volgens de door België
verstrekte informatie liggen de personeelskosten van
degenen die de opleiding volgen niet hoger dan het totaal
van de overige subsidiabele kosten.

13. In dit stadium van de procedure heeft de Commissie erns-
tige twijfel of een aantal van de door België voorgestelde
uitgaven voldoen aan artikel 4, lid 7, van de verordening.
In het bijzonder heeft de Commissie twijfel over de
volgende kostenposten:
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i) „Training enablers” (opleidingsruimten)

14. België beschrijft „Training enablers” als grote glazen
lokalen met ruimten voor lectuur en sociale contacten.
België stelt voor dat de afschrijving van de kosten voor
deze ruimten als subsidiabel wordt beschouwd. In deze
fase lijkt het evenwel twijfelachtig of gebouwen of andere
soorten infrastructuur binnen de werkingssfeer van artikel
4, lid 7, onder d), van de verordening vallen, waarin alleen
„werktuigen” en „uitrusting” worden vermeld. Voorts heeft
België onvoldoende gegevens verstrekt met betrekking tot
de mate waarin deze infrastructuur voor andere doeleinden
dan opleiding zal worden gebruikt.

ii) Personeelskosten van de dienst opleiding

15. België stelt voor in deze kostenpost alle personeelskosten
van de dienst opleiding van Ford Genk op te nemen.
Volgens de Commissie is het twijfelachtig of dergelijke
kosten binnen de werkingssfeer van artikel 4, lid 7, onder
e), van de verordening vallen („de kosten van diensten
inzake begeleiding en advisering met betrekking tot het
opleidingsproject”).

16. Aangezien een onderneming met de omvang van de
begunstigde onderneming normaal gezien over een dienst
opleiding beschikt die verantwoordelijk is voor het
aanbieden en coördineren van de opleiding van het perso-
neel, lijkt het op het eerste gezicht niet waarschijnlijk dat
de begunstigde onderneming door het steunvoornemen
extra stimulansen krijgt om haar eigen opleidingsaanbod te
vergroten.

iii) „Cascading” (cascadeproces)

17. Volgens de aanmelding vindt er driemaal per jaar een
bijeenkomst plaats waarop de directeur van de fabriek het
personeel een korte uiteenzetting geeft over de tenuitvoer-
legging van het „lean organisation”-systeem („FPS” —
slanke organisatie) van Ford. In deze fase van de procedure
heeft de Commissie ernstige twijfel of deze activiteit meer
is dan een zuivere beheershandeling of aan een of andere
opleidingsdoelstelling beantwoordt. Bijgevolg is het twijfe-
lachtig of deze activiteit subsidiabel is in het kader van
artikel 4, lid 7, van de verordening.

18. Voorts rijst de vraag of de onderneming nood heeft aan
staatssteun om een dergelijk cascadeproces ten uitvoer te
leggen. Overeenkomstig artikel 87, lid 3, onder c), van het
Verdrag is de noodzaak van de steun een voorwaarde om
met de gemeenschappelijke markt verenigbaar te zijn. In
deze zaak kan opleidingssteun worden gerechtvaardigd
wanneer deze noodzakelijk is om de begunstigde onder-
neming de juiste stimulansen te geven om haar personeel
een passende opleiding aan te bieden. Aangezien het casca-
deproces deel lijkt uit te maken van de gebruikelijke
beheershandelingen van Ford Genk, is de Commissie in
deze fase van oordeel dat de noodzaak van de steun voor
deze kostenpost onvoldoende is gestaafd.

iv) Herstructurerings- en opstartkosten

19. In de voorbije jaren heeft Ford Europe geprobeerd haar
productiecapaciteit aan te passen aan een stagnerende
vraag. Zo zijn bij Ford Genk in de periode van december
2003 tot april 2004 2 770 werknemers afgevloeid.
Volgens de Belgische autoriteiten werd een aantal „belan-
grijke personeelsleden” verzocht om nog enkele extra
weken of maanden in dienst te blijven en hun opvolgers
op te leiden om de continuïteit van de productie en de
kwaliteitszorg van de fabriek te garanderen. In deze fase
betwijfelt de Commissie of deze kosten subsidiabel zijn
overeenkomstig artikel 4, lid 7, van de verordening, aange-
zien deze uitsluitend lijken voort te vloeien uit de recente
herstructurering van de fabriek.

20. Voorts lijkt de kennisoverdracht naar jongere personeels-
leden ook deel uit te maken van de kernactiviteiten van de
onderneming omdat deze noodzakelijk is voor het over-
leven van de onderneming en voortvloeit uit de kerndoels-
telling van de onderneming. Bijgevolg is de Commissie in
deze fase van mening dat de steun voor opleiding in het
kader van de herstructurering geen echte stimulansen lijkt
te bieden voor de opleidingsactiviteiten van de onder-
neming.

21. Hetzelfde geldt voor steun voor een startopleiding. Deze
opleidingskosten zijn nodig voor de productie van nieuwe
modellen in de fabriek, hetgeen een normaal en vaak voor-
komend verschijnsel is in de auto-industrie en noodzakelijk
is om concurrerend te blijven. Het lijkt dus dat de markt-
werking alleen reeds voldoende zou zijn om de onder-
neming ertoe aan te zetten deze kosten te maken. Bijgevolg
is de Commissie ook in dit opzicht van mening dat België
de noodzaak van staatssteun onvoldoende heeft aange-
toond.

v) Uitgaven met betrekking tot 2004

22. De Commissie stelt vast dat een gedeelte van de subsidia-
bele kosten, namelijk 12 243 705 EUR, uitgaven betreft
die reeds in 2004 werden gemaakt. In de mate dat steun
wordt benut ter dekking van vroegere uitgaven, is het twij-
felachtig of deze steun een stimulans kan zijn voor de
opleidingsactiviteiten van de onderneming in deze periode.

II. Soort opleiding

23. De Commissie wijst erop dat in artikel 4 van de veror-
dening een onderscheid gemaakt wordt tussen specifieke
en algemene opleiding.

24. In artikel 2, onder d), wordt „specifieke opleiding”
omschreven als „een opleiding die bestaat in onderricht dat
direct en hoofdzakelijk op de huidige of toekomstige
functie van de werknemer in de begunstigde onderneming
gericht is, en door middel waarvan bekwaamheden worden
verkregen die niet of slechts in beperkte mate naar andere
ondernemingen of andere werkgebieden overdraagbaar
zijn.”
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25. In artikel 2, onder e) wordt „algemene opleiding”
omschreven als „een opleiding die bestaat in onderricht dat
niet uitsluitend of hoofdzakelijk op de huidige of toekoms-
tige functie van de werknemer in de begunstigde onder-
neming gericht is, maar door middel waarvan bekwaam-
heden worden verkregen die in ruime mate naar andere
ondernemingen of werkgebieden overdraagbaar zijn, zodat
de inzetbaarheid van de werknemer wordt verbeterd.”

26. Opleidingssteun is volgens artikel 4, leden 2 en 3, verenig-
baar met de gemeenschappelijke markt wanneer de daarin
genoemde steunintensiteiten in verhouding tot de subsidia-
bele kosten worden nageleefd. Volgens de verordening
bedragen de maximaal toegestane steunintensiteiten voor
grote ondernemingen in gebieden die uit hoofde van
artikel 87, lid 3, onder c), van het Verdrag voor steun in
aanmerking komen, 30 % voor specifieke opleiding en
55 % voor algemene opleiding.

27. In dit stadium van de procedure heeft de Commissie enige
twijfel bij de manier waarop de Belgische autoriteiten de
definitie van algemene versus specifieke opleiding interpre-
teren. Niet uit te sluiten valt dat in dit project een al te
ruime definitie van „algemene opleiding” werd gehanteerd.

28. De Commissie heeft in het bijzonder twijfel omtrent de
opleidingsonderdelen „consultancykosten” en „off-line
personeelskosten” (4). In deze fase beschikt de Commissie
over onvoldoende gegevens met betrekking tot de precieze
inhoud van deze activiteiten om het overeenkomstige deel
„algemene” en „specifieke” opleiding te kunnen vaststellen.

29. Volgens de Belgische autoriteiten raamt de dienst opleiding
van Ford Genk dat ongeveer 70 % van deze opleiding als
algemene opleiding kan worden beschouwd. Overeen-
komstig artikel 4, lid 5, van de verordening zijn de steu-
nintensiteiten die voor specifieke opleiding gelden, van
toepassing, ingeval het steunproject zowel componenten
van specifieke opleiding als componenten van algemene
opleiding omvat die voor de berekening van de steuninten-
siteit niet van elkaar kunnen worden gescheiden en ingeval
het specifieke dan wel algemene karakter van het oplei-
dingsproject niet kan worden aangetoond.

30. Bovendien heeft de Commissie geen verdere aanwijzingen
ontvangen dat deze cursussen als algemene opleiding
kunnen worden aangemerkt — dat deze cursussen dus
door verschillende onafhankelijke ondernemingen geza-
menlijk worden georganiseerd of ten goede kunnen komen
aan werknemers van verschillende ondernemingen.
Evenmin heeft de Commissie informatie ontvangen dat de
cursussen worden erkend, gecertificeerd of gehomologeerd
door een overheidsorgaan. Derhalve betwijfelt de
Commissie — in dit stadium — dat de opleiding onder de
definitie valt van algemene opleiding in de zin van de
verordening.

BESLUIT

31. Gelet op de bovenstaande overwegingen heeft de
Commissie besloten de procedure van artikel 88, lid 2, van
het EG-Verdrag in te leiden en maant zij België aan, haar
binnen één maand na de datum van ontvangst van dit
schrijven, alle documenten, inlichtingen en gegevens te
verstrekken die nodig zijn om de verenigbaarheid van de
steunmaatregel te beoordelen. Zij verzoekt België onver-
wijld een afschrift van dit schrijven aan de potentiële
begunstigde van de steunmaatregel te doen toekomen.

32. De Commissie wijst België op de schorsende werking van
artikel 88, lid 3, van het EG-Verdrag. Zij verwijst naar
artikel 14 van Verordening (EG) nr. 659/1999 van de
Raad, volgens hetwelk elke onrechtmatige steun van de
begunstigde kan worden teruggevorderd.

33. Voorts deelt de Commissie België mee, dat zij de belan-
ghebbenden van deze zaak in kennis zal stellen door dit
schrijven en een samenvatting ervan in het Publicatieblad
van de Europese Unie bekend te maken. Tevens zal zij de
belanghebbenden in de EVA-staten die partij zijn bij de
EER-Overeenkomst door de bekendmaking van een mede-
deling in het EER-Supplement van het Publicatieblad in
kennis stellen, alsmede de Toezichthoudende Autoriteit
van de EVA door haar een afschrift van dit schrijven toe te
zenden. Alle bovengenoemde belanghebbenden zal worden
verzocht hun opmerkingen te maken binnen één maand
vanaf de datum van deze bekendmaking.»
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(4) Indien de „personeelskosten van de dienst opleiding” in aanmerking
waren genomen als subsidiabele kosten overeenkomstig artikel 4, lid
7, van de verordening (zie afdeling I), dan zou voor deze kosten ook
een soortgelijke opmerking kunnen worden gemaakt.



Autorisation des aides d'État dans le cadre des dispositions des articles 87 et 88 du traité CE

Cas à l'égard desquels la Commission ne soulève pas d'objection

(2006/C 47/07)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Date d'adoption de la décision: 17.9.2003

État membre: Royaume-Uni (Angleterre)

Numéro de l'aide: N 144/2003

Titre: Régime 2003 régissant les navires de pêche (déclas-
sement)

Objectif: Retirer des navires de pêche de la flotte dans le but
de réduire l'effort de la pêche au cabillaud de 15 à 20 %

Base juridique: Statutory Instrument

Intensité ou montant de l'aide: Les demandes seront exami-
nées sur la base d'offres concurrentielles individuelles. Les offres
les plus avantageuses seront sélectionnées. Pour les navires de
dix ans et plus, les aides seront accordées dans les limites fixées
par le règlement 2792/1999, majorées d'une prime de démoli-
tion de 20 %. Dans le cas des navires plus récents, les plafonds
seront augmentés de 1,5 % par année en-dessous du seuil des
dix ans

Durée: 2003-2004

Autres informations: Rapport annuel

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids/

Date d'adoption de la décision: 4.7.2003

État membre: Royaume-Uni (Écosse)

Numéro de l'aide: N 155/2003

Titre: Plan (d'aide temporaire) en faveur de la pêche en mer
(Écosse) (no 2) Schéma 2003

Objectif: Fournir une compensation économique aux navires
subissant l'impact des réductions de l'effort de pêche sur les
stocks de cabillaud en mer du Nord

Base juridique: Scottish Statutory Instrument

Budget: 10 millions GBP (soit environ 15 millions EUR)

Intensité ou montant de l'aide: 142 GBP par unité de capa-
cité de navire pour les navires concernés sur l'ensemble de la
période

Durée: 1.3.2003 — 31.8.2003

Autres informations: Rapport annuel

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids/

Date d'adoption de la décision: 27.2.2004

État membre: Irlande

Numéro de l'aide: N 340/2001

Titre: Dégrèvements fiscaux sur les investissements dans la
flotte de pêche au corégone

Objectif: Encourager les dépenses d'investissement dans la
flotte de pêche au corégone

Base juridique: Finance Act 2001

Budget: Les coûts et avantages monétaires réels du programme
dépendront du type et de l'échelle du projet, du barème d'impo-
sition sur la base duquel le dégrèvement est appliqué et du
niveau de financement autre que les subventions

Intensité ou montant de l'aide: Taux d'aide établis sur la base
du règlement (CE) no 2792/1999 du Conseil, modifié par le
règlement (CE) no 2369/2002 du Conseil du 20 décembre
2002

Durée: 2001, 2002, 2003 et jusqu'au 3.9.2004

Autres informations: Rapport annuel

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids/

Date d'adoption de la décision: 5.4.2004

État membre: Pays-Bas

Numéro de l'aide: N 356/2003

Titre: Défense des intérêts du secteur du débarquement des
produits de la pêche

Objectif: Financement d'actions destinées au conseil et à la
défense des intérêts du secteur du débarquement des produits
de la pêche
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Base juridique:
— Instellingsverordening Productschap Vis

— Verordening instelling van een fonds voor de aanvoersector

Budget: Entre 50 et 100 000 EUR par an

Intensité ou montant de l'aide: Dans les limites des montants
définis par les lignes directrices pour l'examen des aides d'État
dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture (JO C 19 du
20.1.2001, p. 7)

Durée: Année 2003 et suivantes

Autres informations: Rapport annuel

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids/

Date d'adoption de la décision: 17.2.2003

État membre: Espagne

Numéro de l'aide: N 574/2002

Titre: Accord avec le Maroc — Reconversion de la flotte de
pêche (Valencia)

Objectif: Promouvoir la reconversion des navires et des
pêcheurs qui étaient, jusqu'à 1999, dépendants de l'accord de
pêche avec le Maroc

Base juridique: Orden de la Conselleria de Agricultura, Pesca
y Alimentación por la que se establecen determinados requi-
sitos y condiciones que afectan a la reconversión de los buques
y pescadores por la finalización del Acuerdo de pesca con
Marruecos

Budget: 1 500 000 EUR

Intensité ou montant de l'aide: Critères et barèmes fixés par
les règlements (CE) no 2792/99 et 2561/2001 du Conseil

Durée: 2002-2003

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids/

Date d'adoption de la décision: 15.1.2003

État membre: Italie

Numéro de l'aide: N 702/2002

Titre: Actions mises en œuvre par les professionnels. Secteur
de la pêche

Objectif: Mise en œuvre de mesures structurelles dans le
domaine des actions mises en œuvre par les professionnels dans
le secteur de la pêche intégrées dans la Cadre communautaire
d'appui

Base juridique: Circolare applicativa della normativa CE in
materia di OO.PP. e Associazioni di OO.PP. (Ministero delle
Politiche Agricole e Forestali)

Budget: 5 286 000 EUR

Intensité ou montant de l'aide: Selon les taux prévus dans le
règlement (CE) no 2792/99 du Conseil

Durée: 2000-2006

Autres informations: Rapport annuel

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids/

Date d'adoption de la décision: 15.1.2003

État membre: Portugal

Numéro de l'aide: NN 92/2002

Titre: Arrêt temporaire de l'activité sardine — Secteur de la
pêche

Objectif: Compenser les pêcheurs et les propriétaires de
navires de pêche pour l'arrêt temporaire d'activité de la pêche
de la sardine (Sardina pilchardus) en raison d'un phénomène
biologique imprévisible qui a eu lieu dans la région nord (abon-
dance exceptionnelle de juvéniles) et de la conséquente interdic-
tion en vue de la récupération de la biomasse reproductible

Base juridique: Portaria no. 123-B/2002, de 8 de Fevereiro,
que estabelece o Regulamento de apoio à cessação temporária
da actividade das embarcações de pesca dirigida à sardinha

Budget: 1 200 000 EUR

Durée: Deux mois au cours de l'année 2002

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids/
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Notification préalable d'une opération de concentration

(Affaire COMP/M.4095 — Deutsche Telekom/Corpus/Morgan Stanley/Sireo)

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée

(2006/C 47/08)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1. Le 17 février 2006, la Commission a reçu notification d'un projet de concentration, conformément à
l'article 4 du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (1), par lequel les entreprises Deutsche Telekom AG
(«DTAG», Allemagne), Corpus Immobiliengruppe GmbH & Co. KG («Corpus», Allemagne) et Morgan
Stanley Bank AG («MSBAG», Allemagne) appartenant au groupe Morgan Stanley, acquièrent, au sens de l'ar-
ticle 3, paragraphe 1, point b), du règlement du Conseil, le contrôle en commun de l'entreprise commune
préexistante Sireo Real Estate Asset Management GmbH («Sireo», Allemagne) dans sa nouvelle configuration
élargie.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

— pour l'entreprise DTAG: télécommunications;

— pour l'entreprise Corpus: gestion d'actifs, services immobiliers et développement de projets;

— pour l'entreprise MSBAG: services financiers;

— pour l'entreprise Sireo: fonds immobilier et services de consultants pour fonds immobiliers.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que la transaction notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no

139/2004. Conformément à la Communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de
traitement de certaines opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du
Conseil (2) il convient de noter que ce cas est susceptible d'être traité selon la procédure définie par ladite
Communication.

4. La Commission invite les tiers concernés à lui transmettre leurs observations éventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopie [no (32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou par
courrier, sous la référence COMP/M.4095 — Deutsche Telekom/Corpus/Morgan Stanley/Sireo, à l'adresse
suivante:

Commission des Communautés européennes
DG Concurrence
Merger Registry
J-70
B-1049 Bruxelles
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Notification préalable d'une opération de concentration

(Affaire COMP/M.4157 — Wendel Investissement/Groupe Materis)

(2006/C 47/09)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1. Le 17 février 2006, la Commission a reçu notification d'un projet de concentration, conformément à
l'article 4 du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (1), par lequel l'entreprise Wendel Investissement SA
(«Wendel», France) acquière, au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement du Conseil, le
contrôle de l'ensemble de Materis Holding Luxemburg ainsi que de ses filiales (Materis, Luxembourg) par
achat d'actions.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

— pour Wendel: holding ayant en particulier une activité dans le contrôle et la certification de produits et
de procédés à travers sa filiale Bureau Veritas;

— pour Materis: produits pour l'industrie du bâtiment.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que la transaction notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no

139/2004.

4. La Commission invite les tiers concernés à lui transmettre leurs observations éventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopie [no (32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou par
courrier, sous la référence COMP/M.4157 — Wendel Investissement/Groupe Materis, à l'adresse suivante:

Commission des Communautés européennes
DG Concurrence
Merger Registry
J-70
B-1049 Bruxelles
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Notification préalable d'une opération de concentration

(Affaire COMP/M.4104 — Aker Yards/Chantiers de l'Atlantique)

(2006/C 47/10)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1. Le 20 février 2006, la Commission a reçu notification d'un projet de concentration, conformément à
l'article 4 du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (1), par lequel l'entreprise Aker Yards France Holding
AS, contrôlée par Aker Yards ASA («Aker Yards») qui appartient au groupe norvégien Aker ASA («Aker
ASA»), acquiert, au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement du Conseil, le contrôle de la
plupart des actifs et activités de l'entreprise française Chantiers de l'Atlantique, filiale de Alstom Holdings
qui est elle-même contrôlée par Alstom SA (France), par achat d'actions dans une société nouvellement
créée.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

— pour Aker Yards: groupe international de construction navale centré sur les navires sophistiqués, dont
les paquebots de croisière et les ferries;

— pour Aker ASA: groupe industriel ayant des activités diversifiées de par le monde, actif dans la cons-
truction navale au travers de Aker Yards et Aker American Shipping;

— pour Chantiers de l'Atlantique: chantier naval français centré sur la construction navale à haute valeur
ajoutée, dont la construction de paquebots de croisière, de méthaniers et de navires militaires. Par le
biais de sa filiale AMR, il est également présent dans la fabrication de mobile homes et de feuilles enve-
loppe pour machines industrielles.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que la transaction notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no

139/2004.

4. La Commission invite les tiers concernés à lui transmettre leurs observations éventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopie [no (32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou par
courrier, sous la référence COMP/M.4104 — Aker Yards/Chantiers de l'Atlantique, à l'adresse suivante:

Commission des Communautés européennes
DG Concurrence
Merger Registry
J-70
B-1049 Bruxelles
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Notification préalable d'une opération de concentration

(Affaire COMP/M.4131 — Bain Capital/Texas Instruments)

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée

(2006/C 47/11)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1. Le 20 février 2006, la Commission a reçu notification d'un projet de concentration, conformément à
l'article 4 du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (1), par lequel l'entreprise Bain Capital Investors, LLC
(«Bain», États-Unis d'Amérique) acquiert, au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement du
Conseil, le contrôle unique des activités de sondes et de contrôles de Texas Instruments Inc. (États-Unis
d'Amérique) par achat d'actions et d'actifs.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

— pour Bain: fonds d'investissement privé;

— pour les activités de sondes et de contrôle de Texas Instruments Inc.: sondes et contrôles.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que la transaction notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no

139/2004. Conformément à la Communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de
traitement de certaines opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du
Conseil (2) il convient de noter que ce cas est susceptible d'être traité selon la procédure définie par ladite
Communication.

4. La Commission invite les tiers concernés à lui transmettre leurs observations éventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopie [no (32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou par
courrier, sous la référence COMP/M.4131 — Bain Capital/Texas Instruments, à l'adresse suivante:

Commission des Communautés européennes
DG Concurrence
Merger Registry
J-70
B-1049 Bruxelles
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CONTRÔLEUR EUROPÉEN DE LA PROTECTION DES
DONNÉES

Avis du contrôleur européen de la protection des données sur la proposition de décision-cadre du
Conseil relative à la protection des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la

coopération policière et judiciaire en matière pénale (COM (2005) 475 final)

(2006/C 47/12)

LE CONTRÔLEUR EUROPÉEN DE LA PROTECTION DES DONNÉES,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 286,

vu la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne,
et notamment son article 8,

vu la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil
du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes
physiques à l'égard du traitement des données à caractère
personnel et à la libre circulation de ces données,

vu la demande d'avis formulée conformément à l'article 28,
paragraphe 2, du règlement (CE) no45/2001 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à
caractère personnel par les institutions et organes communau-
taires et à la libre circulation de ces données,

A ADOPTÉ L'AVIS SUIVANT:

I. REMARQUES PRÉLIMINAIRES

Consultation du CEPD

1. La Commission a transmis au CEPD la proposition de
décision-cadre du Conseil relative à la protection des
données à caractère personnel traitées dans le cadre de la
coopération policière et judiciaire en matière pénale par
lettre datée du 4 octobre 2005. Le CEPD interprète cette
lettre comme une demande d'avis à formuler à l'intention
des institutions et organes communautaires, comme cela
est prévu à l'article 28, paragraphe 2, du
règlement (CE) no 45/2001. Le CEPD est d'avis qu'il
convient de mentionner le présent avis dans le préambule
de la décision-cadre.

L'importance de la proposition examinée

2. Le CEPD souligne l'importance que revêt la proposition
en question, sous l'angle des droits et des libertés fonda-

mentaux des personnes physiques, pour la protection de
leurs données à caractère personnel. L'adoption de cette
proposition constituerait un pas en avant considérable
pour la protection des données à caractère personnel dans
un domaine important qui requiert, notamment, un
système cohérent et efficace capable de garantir la protec-
tion des données à caractère personnel à l'échelle de
l'Union européenne.

3. À cet égard, le CEPD souligne l'importance croissante de
la coopération policière et judiciaire entre les États
membres en tant qu'élément de la mise en place progres-
sive d'un espace de liberté, de sécurité et de justice. Le
programme de La Haye a instauré le principe de disponi-
bilité en vue d'améliorer l'échange transfrontière d'infor-
mations en matière répressive. Aux termes de ce
programme (1), le simple fait que ces informations fran-
chissent les frontières ne devrait plus être pris en considé-
ration. La mise en place du principe de disponibilité
traduit une tendance plus générale qui vise à faciliter
l'échange d'informations en matière répressive (voir par
exemple le Traité de Prüm (2) signé par sept États
membres ainsi que la proposition, présentée par la Suède,
de décision-cadre relative à la simplification de l'échange
d'informations et de renseignements entre services répres-
sifs (3)). L'adoption très récente par le Parlement européen
d'une directive du Parlement européen et du Conseil sur
la conservation des données de communications (4) s'in-
scrit dans la même perspective. Cette évolution rend
nécessaire l'adoption d'un instrument juridique afin de
garantir, sur la base de normes communes, une protec-
tion efficace des données à caractère personnel dans tous
les États membres de l'Union européenne.
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(1) Page 18 du programme.
(2) Traité entre le Royaume de Belgique, la République fédérale d'Alle-

magne, le Royaume d'Espagne, la République française, le Grand-
Duché de Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas et la République
d'Autriche relatif à l'approfondissement de la coopération transfron-
talière, notamment en vue de lutter contre le terrorisme, la crimina-
lité transfrontalière et la migration illégale, signé à Prüm (Allemagne)
le 27 mai 2005.

(3) Initiative du Royaume de Suède en vue de l'adoption d'une décision-
cadre relative à la simplification de l'échange d'informations et de
renseignements entre les services répressifs des États membres de
l'Union européenne, notamment en ce qui concerne les infractions
graves, y compris les actes terroristes (JO C 281 du 18.11.2004).

(4) Directive adoptée sur la base de la proposition de directive du Parle-
ment européen et du Conseil sur la conservation de données traitées
dans le cadre de la fourniture de services de communications élec-
troniques accessibles au public, et modifiant la directive 2002/58/CE
(COM (2005) 438 final).



4. Le CEPD attire l'attention sur le fait que le cadre général
actuel mis en place pour la protection des données dans
ce domaine est insuffisant. En premier lieu, la directive
95/46/CE ne s'applique pas au traitement de données à
caractère personnel mis en œuvre pour l'exercice d'acti-
vités qui ne relèvent pas du champ d'application du droit
communautaire, telles que celles prévues au titre VI du
traité sur l'Union européenne (article 3, paragraphe 2, de
la directive). Bien que dans la plupart des États membres
le champ d'application de la législation de mise en œuvre
soit plus étendu que ce qui est exigé par la directive elle-
même et qu'il n'exclue pas le traitement de données à des
fins répressives, il existe d'importantes différences entre
les législations nationales. En deuxième lieu, la Conven-
tion no 108 du Conseil de l'Europe, (1) qui lie tous les
États membres, n'offre pas la précision nécessaire en
termes de protection, ce qui a déjà été constaté au
moment de l'adoption de la directive 95/46/CE. En troi-
sième lieu, aucun de ces deux instruments juridiques ne
tient compte des aspects spécifiques de l'échange de
données par des autorités policières et judiciaires (2).

Une contribution au succès de la coopération en tant que telle

5. Une protection efficace des données à caractère personnel
est non seulement importante pour les personnes concer-
nées, mais elle contribue aussi au succès de la coopéra-
tion policière et judiciaire à proprement parler. À de
nombreux égards, ces deux intérêts publics vont de pair.

6. Il ne faut pas perdre de vue que les données à caractère
personnel concernées revêtent très souvent un caractère
sensible et qu'elles sont obtenues par les autorités poli-
cières et judiciaires à la suite d'une enquête menée sur des
personnes. Une autorité sera d'autant plus disposée à
échanger ces données avec les autorités d'un autre État
membre qu'elle aura des garanties quant au niveau de
protection dans cet État membre. Parmi les aspects à
prendre en considération pour la protection des données,
le CEPD mentionne la confidentialité et la sécurité des
données ainsi que les limitations concernant l'accès et
l'utilisation ultérieure.

7. Par ailleurs, un niveau élevé de protection des données
peut constituer une garantie pour l'exactitude et la fiabi-
lité des données à caractère personnel. L'exactitude et la
fiabilité des données sont encore plus importantes lors de
l'échange des données entre les autorités policières et/ou
judiciaires, notamment en raison du fait que, après avoir
été échangées et transmises à maintes reprises par les
services répressifs, les données finissent par être traitées
loin de leur source et en dehors du contexte dans lequel
elles ont été initialement collectées et utilisées. En règle
générale, les autorités qui reçoivent les informations ne
disposent d'aucun élément supplémentaire et doivent
s'appuyer totalement sur les données elles-mêmes.

8. L'harmonisation des règles nationales relatives aux
données à caractère personnel dans le domaine de la
police et de la justice — y compris les garanties appro-
priées pour la protection de ces données — peut dès lors

renforcer la confiance mutuelle ainsi que l'efficacité des
échanges proprement dits.

Respect des principes de la protection des données, conjugué à un
ensemble complémentaire de règles

9. La nécessité et l'importance de la proposition à l'examen
ont été soulignées à diverses occasions. Ainsi, lors de la
conférence de printemps qui s'est tenue à Cracovie en
avril 2005, les autorités européennes de protection des
données ont adopté une déclaration et un document de
synthèse appelant à l'adoption d'un nouveau cadre juri-
dique pour la protection des données applicable aux acti-
vités relevant du troisième pilier. Ce nouveau cadre
devrait non seulement respecter les principes de la
protection des données énoncés dans la directive 95/46/
CE — il importe de garantir la cohérence de la protection
des données au sein de l'Union européenne —, mais aussi
prévoir un ensemble complémentaire de règles
tenant compte de la nature spécifique du domaine
répressif (3). Le CEPD note avec satisfaction que la propo-
sition à l'examen tient compte de ces principes de base
puisque le texte respecte les principes de la protection des
données énoncés dans la directive 95/46/CE et prévoit un
ensemble complémentaire de règles.

10. Le présent avis s'attachera à examiner dans quelle mesure
les effets de la proposition sont acceptables du point de
vue de la protection des données, en tenant pleinement
compte du contexte spécifique de la protection des
données dans le domaine répressif. D'une part, les
données à caractère personnel concernées revêtent la
plupart du temps un caractère très sensible (voir le point 6
ci-dessus); d'autre part, de fortes pressions sont exercées
pour y avoir accès, vu le souci des services répressifs
d'obtenir des résultats positifs, notamment lorsqu'il s'agit
de protéger la vie et la sécurité physique des personnes.
Le CEPD estime que les règles relatives à la protection des
données devraient tenir compte des besoins légitimes des
services répressifs, mais aussi protéger la personne
concernée contre le traitement et l'accès non justifiés.
Pour être conforme au principe de proportionnalité, le
résultat des délibérations du législateur européen devra
tenir compte du respect de ces deux intérêts publics
potentiellement opposés. À cet égard, le CEPD signale
une fois encore que, très souvent, ces deux intérêts vont
de pair.

Le contexte du titre VI du traité sur l'Union européenne

11. Enfin, il convient de mentionner que la proposition à
l'examen s'inscrit dans le cadre du titre VI du traité sur
l'Union européenne, qu'il est convenu d'appeler le troi-
sième pilier. L'intervention du législateur européen est
subordonnée à des limitations clairement définies: limita-
tion des compétences législatives de l'Union aux
domaines visés aux articles 30 et 31; limitations concer-
nant la procédure législative, à laquelle le Parlement euro-
péen ne participe pas pleinement; limitations en termes
de contrôle juridictionnel puisque, en vertu de l'article 35
du TUE, les compétences de la Cour européenne de
justice sont limitées. Ces limitations rendent nécessaire un
examen d'autant plus rigoureux du texte de la proposi-
tion.

25.2.2006C 47/28 Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) Convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la
protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des
données à caractère personnel.

(2) En 1987, le Conseil de l'Europe a arrêté la recommandation no R
(87) 15 visant à réglementer l'utilisation des données à caractère
personnel dans le secteur de la police; toutefois, celle-ci n'est, en tant
que telle, pas contraignante à l'égard des États membres.

(3) Dans le même ordre d'idées, voir le document intitulé «Le CEPD en
tant que conseiller des institutions communautaires à l'égard des
propositions de législation et documents connexes», daté du
18 mars 2005 et publié sur le site du CEPD (www.edps.eu.int).



II. CONTEXTE: ÉCHANGE D'INFORMATIONS EN VERTU DU
PRINCIPE DE DISPONIBILITÉ, CONSERVATION DES
DONNÉES RELATIVES AUX COMMUNICATIONS ET

CADRES SPÉCIFIQUES DU SIS II ET DU VIS

II.1 Le principe de disponibilité

12. La proposition est étroitement liée à la proposition de
décision-cadre du Conseil relative à l'échange d'informa-
tions en vertu du principe de disponibilité (COM(2005)
490 final). Celle-ci a pour objectif de mettre en œuvre le
principe de disponibilité et, partant, de faire en sorte que
les informations dont disposent les autorités compétentes
d'un État membre en matière de lutte contre la criminalité
soient communiquées aux autorités équivalentes des
autres États membres. Elle devrait conduire à la suppres-
sion des frontières intérieures en ce qui concerne
l'échange de ces informations, moyennant l'imposition de
conditions uniformes pour l'échange des informations
applicables sur l'ensemble du territoire de l'Union.

13. Ce lien étroit entre les deux propositions s'explique par le
fait que les informations en matière répressive portent
principalement sur des données à caractère personnel. On
ne saurait adopter des dispositions législatives sur
l'échange d'informations en matière répressive sans
garantir une protection appropriée des données à
caractère personnel. Dès lors qu'une action entreprise à
l'échelle de l'Union européenne entraîne la suppression
des frontières intérieures en ce qui concerne l'échange de
ces informations, la protection des données à caractère
personnel ne peut plus être régie uniquement par le droit
national. C'est à l'Union européenne qu'il incombe d'as-
surer la protection des données à caractère personnel sur
l'ensemble du territoire d'une Union sans frontières inté-
rieures. Cette tâche, qui est explicitement énoncée à l'ar-
ticle 30, paragraphe 1, point b), du TUE, est une consé-
quence de l'obligation qu'a l'Union de respecter les droits
fondamentaux (article 6 du TUE). En outre:

— l'article 1er, paragraphe 2, de la proposition à l'examen
dispose expressément que les États membres ne
peuvent plus ni restreindre ni interdire le flux trans-
frontière des informations pour des motifs liés à la
protection des données à caractère personnel;

— la proposition de décision-cadre du Conseil relative à
l'échange d'informations en vertu du principe de
disponibilité contient plusieurs références à la propo-
sition à l'examen.

14. Le CEPD souligne qu'une décision-cadre du Conseil rela-
tive à l'échange d'informations en vertu du principe de
disponibilité ne devrait être adoptée qu'à la condition
qu'une décision-cadre relative à la protection des données
à caractère personnel le soit également. Néanmoins, la
proposition de décision-cadre relative à la protection des
données, qui fait l'objet du présent avis, est en soi justifiée
et nécessaire, même en l'absence d'un instrument juri-
dique portant sur la disponibilité. Cet aspect est mis en
exergue dans la partie I du présent avis.

15. Les deux instruments évoqués au point précédent étant
effectivement proposés, chacune des propositions perti-
nentes fera l'objet d'un avis distinct du CEPD, ce qui s'ex-
plique aussi par des raisons pratiques: rien ne permet d'af-
firmer que les deux propositions seront examinées simul-
tanément par le Conseil et le Parlement européen, ni avec
la même célérité.

II.2 Conservation des données

16. Le 26 septembre 2005, le CEPD a présenté son avis sur la
proposition de directive relative à la conservation des
données relatives aux communications (1). Dans cet avis,
le CEPD a attiré l'attention sur certaines lacunes impor-
tantes constatées dans la proposition; il a proposé
d'ajouter à la directive des dispositions spécifiques concer-
nant l'accès des autorités compétentes aux données rela-
tives au trafic et aux données de localisation et l'utilisa-
tion ultérieure de ces données, ainsi que des garanties
supplémentaires pour la protection des données. Le texte
de la directive, tel qu'adopté par le Parlement européen et
le Conseil, contient une disposition limitée — mais en
aucun cas suffisante — sur la protection des données et
leur sécurité; il contient aussi une disposition relative à
l'accès, encore moins suffisante, qui renvoie au droit
national pour l'adoption des mesures relatives à l'accès
aux données conservées, sous réserve des dispositions
pertinentes du droit de l'Union européenne et du droit
international public.

17. L'adoption de la directive sur la conservation des données
relatives aux communications rend encore plus impé-
rieuse la nécessité de mettre en place un cadre juridique
relatif à la protection des données dans le cadre du troi-
sième pilier. En adoptant la directive précitée, le législa-
teur communautaire oblige les fournisseurs de services de
télécommunications et de services Internet à conserver
des données à des fins répressives, sans qu'il y ait les
garanties nécessaires et appropriées pour la protection de
la personne concernée. Une lacune demeure en ce qui
concerne la protection, car la directive ne se préoccupe
pas (suffisamment) de l'accès aux données, ni de leur utili-
sation ultérieure après que les autorités compétentes ont
pu y accéder à des fins répressives.

18. La proposition considérée comble une part importante de
cette lacune dans la mesure où elle s'applique à l'utilisa-
tion ultérieure des données après leur utilisation par les
services répressifs. Le CEPD regrette néanmoins que la
proposition non plus ne traite pas de l'accès à ces
données. Contrairement à ce qui est prévu pour les
systèmes SIS II et VIS (voir la partie II.3 ci-dessous), cette
question est laissée à la discrétion du législateur national.

II.3 Traitement dans le cadre du SIS II et du VIS

19. L'Union européenne utilise ou développe de vastes
systèmes d'information (Eurodac, SIS II, VIS); elle s'em-
ploie, en outre, à mettre en place des synergies entre ces
systèmes. On constate par ailleurs une tendance crois-
sante à accorder un accès plus large à de tels systèmes à
des fins répressives. Cette évolution de grande ampleur
doit tenir compte, conformément au programme de
La Haye, de la «nécessité de trouver le juste milieu entre
les objectifs répressifs et la préservation des droits fonda-
mentaux des personnes».
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(1) Avis du Contrôleur européen de la protection des données sur la
proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur la
conservation de données traitées dans le cadre de la fourniture de
services de communications électroniques accessibles au public, et
modifiant la directive 2002/58/CE (COM(2005) 438 final), publié
sur le site du CEPD (www.edps.eu.int).



20. Dans l'avis qu'il a rendu le 19 octobre 2005 sur les
propositions relatives à un système d'information
Schengen de deuxième génération (SIS-II) (1), le CEPD met
en évidence certains éléments concernant l'application
concomitante de règles générales (lex generalis) et de règles
plus spécifiques (lex specialis) relatives à la protection des
données. La proposition à l'examen peut être considérée
comme une lex generalis, destiné à se substituer à la
convention no 108 dans le cadre du troisième pilier (2).

21. Le CEPD souligne, à cet égard, que la proposition définit
également un cadre général pour la protection des
données en ce qui concerne des instruments spécifiques,
notamment la partie du SIS II relevant du troisième pilier
et l'accès au système d'information sur les visas par les
services répressifs. (3)

III. LE CŒUR DE LA PROPOSITION

III.1 Normes communes applicables à tous les traitements

Point de départ

22. Conformément à son article 1er, paragraphe 1, la proposi-
tion a pour objet de fixer des normes communes visant à
assurer la protection des données à caractère personnel
dans le cadre d'activités relevant de la coopération poli-
cière et judiciaire en matière pénale. Il convient de lire
cette disposition conjointement à l'article 3, paragraphe 1,
qui dispose que la proposition s'applique au traitement
des données à caractère personnel […] par une autorité
compétente aux fins de prévention et de détection des
infractions pénales, et d'enquêtes et de poursuites en la
matière.

23. Il ressort de ces dispositions que la décision-cadre
proposée revêt deux principaux aspects: d'une part, elle
définit des normes communes, d'autre part, elle s'applique
à tous les traitements réalisés aux fins de l'application du
droit pénal, même si les données concernées n'ont pas été
transmises ou mises à disposition par les autorités compé-
tentes des autres États membres.

24. Le CEPD souligne l'importance de ces deux grands
aspects. La proposition à l'examen devrait avoir pour
ambition de mettre en place un cadre pour la protection
des données qui vienne compléter totalement le cadre
juridique existant dans le premier pilier. Ce n'est qu'à
cette condition que l'Union européenne se conformera
pleinement à l'obligation qui lui incombe en vertu de l'ar-
ticle 6, paragraphe 2, du TUE, de respecter les droits
fondamentaux, tels qu'ils sont garantis par la Convention
européenne des droits de l'homme.

Normes communes

25. Pour ce qui est du premier aspect évoqué ci-dessus, la
proposition considérée vise à faire en sorte que les prin-
cipes existants de la protection des données s'appliquent
dans le domaine du troisième pilier. Elle définit par
ailleurs des normes communes qui précisent ces principes
en vue de leur application dans ce domaine. Le CEPD
insiste sur l'importance de ces aspects de la proposition,
qui traduisent la nature spécifique et le caractère sensible
du traitement des données à caractère personnel dans ce
domaine. Le CEPD salue en particulier l'instauration du
principe visant à établir une distinction entre les données
à caractère personnel selon les catégories de personnes
auxquelles elles se rapportent. Ce principe, qui est propre
à la protection des données dans le domaine de la coopé-
ration policière et judiciaire en matière pénale, vient
s'ajouter aux principes existants de la protection des
données (article 4, paragraphe 4). Le CEPD est d'avis que
le principe en tant que tel et ses conséquences juridiques
pour la personne concernée devraient être définis de
façon encore plus précise (voir les points 88 à 92 ci-
après).

26. Étant donné que les règles doivent s'appliquer dans des si-
tuations différentes, elles ne peuvent pas être trop détail-
lées. Elles doivent cependant offrir au citoyen la sécurité
juridique nécessaire et garantir une protection appropriée
de ses données à caractère personnel. Le CEPD estime
que, globalement, la proposition trouve le juste milieu
entre ces deux exigences législatives potentiellement
contradictoires. Les dispositions autorisent la souplesse
lorsque cela est nécessaire, tout en étant dans la plupart
des cas suffisamment précises pour protéger le citoyen.

27. Sur certains points, cependant, la proposition prévoit une
trop grande souplesse et n'offre pas les garanties néces-
saires. Ainsi, à l'article 7, paragraphe 1, elle autorise une
dérogation générale aux garanties prévues, à la seule
condition que le droit national en dispose autrement
(«sauf disposition contraire du droit national»). Permettre
l'exercice d'un pouvoir discrétionnaire aussi étendu afin
de conserver les données pendant une durée excédant
celle nécessaire à la réalisation de la finalité envisagée
serait non seulement incompatible avec le droit fonda-
mental à la protection des données, mais porterait aussi
atteinte à la nécessité élémentaire d'harmoniser la protec-
tion des données à caractère personnel traitées dans le
cadre de la coopération policière et judiciaire en matière
pénale.

28. Les dérogations, lorsqu'elles sont nécessaires, devraient se
cantonner à des dispositions légales — nationales ou
européennes — arrêtées dans le but de protéger des inté-
rêts publics spécifiques qui devraient être mentionnés à
l'article 7, paragraphe 1.

29. Cela nous amène à un autre point. Chaque fois qu'un
autre instrument juridique spécifique adopté en vertu du
titre VI du traité UE prévoit des conditions ou des limita-
tions plus précises en ce qui concerne l'accès aux données
et leur traitement, cette législation plus spécifique devrait
s'appliquer en tant que lex specialis. L'article 17 de la
proposition à l'examen prévoit des dérogations aux
articles 12, 13, 14 et 15 lorsqu'une législation spécifique
adoptée en vertu du titre VI énonce des conditions
précises pour la transmission des données. Cela illustre le
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(1) Point 2.2.4 de l'avis.
(2) Convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la

protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des
données à caractère personnel.

(3) Proposition de décision du Conseil concernant l'accès en consulta-
tion au système d'information sur les visas (VIS) par les autorités des
États membres compétentes en matière de sécurité intérieure et par
l'Office européen de police (Europol) aux fins de la prévention et de
la détection des infractions terroristes et des autres infractions
pénales graves, ainsi qu'aux fins des enquêtes en la matière
(COM (2005) 600 final), publiée le 24 novembre 2005. Le CEPD
entend formuler un avis sur cette proposition au début de 2006.



caractère général de la proposition (comme cela est
expliqué ci-avant), mais n'envisage pas toutes les hypo-
thèses. Le CEPD est d'avis que l'article 17 devrait:

— être rédigé de façon plus générale: dans les cas où il
existe une législation plus spécifique régissant un
aspect, quel qu'il soit, du traitement des données (pas
uniquement leur transmission), cette législation s'ap-
plique;

— être assorti d'une garantie prévoyant que les déroga-
tions ne pourront pas entraîner un niveau de protec-
tion inférieur.

Applicabilité à tous les traitements

30. En ce qui concerne le deuxième aspect susmentionné, il
conviendrait, idéalement, que toutes les collectes et tous
les traitements de données à caractère personnel réalisés
dans le cadre du troisième pilier soient pris en considéra-
tion.

31. Il est indispensable, pour la réalisation de son objectif,
que la décision-cadre s'applique à toutes les données poli-
cières et judiciaires, même si elles ne sont pas transmises
ou mises à disposition par les autorités compétentes d'au-
tres États membres.

32. Cela est extrêmement important car toute limitation
concernant les données transmises aux autorités compé-
tentes des autres États membres ou mises à leur disposi-
tion rendrait le domaine d'application de la décision-cadre
particulièrement incertain et aléatoire, ce qui serait
contraire à son objectif essentiel (1). Il serait porté atteinte
à la sécurité juridique des personnes. Dans des circons-
tances normales, il est impossible de savoir à l'avance —
c'est-à-dire au moment de la collecte ou du traitement des
données à caractère personnel — si ces données seront
susceptibles de donner lieu à un échange avec les auto-
rités compétentes d'autres États membres. Le CEPD
renvoie à cet égard au principe de disponibilité et à la
suppression des frontières intérieures en ce qui concerne
l'échange des données en matière répressive.

33. Enfin, le CEPD note que la proposition ne s'applique pas:

— aux traitements réalisés dans le cadre du deuxième
pilier du traité UE (politique étrangère et de sécurité
commune);

— aux traitements de données par les services de rensei-
gnement, ni à l'accès de ces services à ces données
lorsque celles-ci sont traitées par les autorités compé-
tentes ou d'autres parties (ceci découle de l'article 33
du traité UE).

Dans ces domaines, le droit national doit garantir une
protection appropriée des personnes concernées. Cette
lacune en ce qui concerne la protection à l'échelle de l'UE
doit être prise en compte dans l'appréciation de la propo-
sition: (2) dans la mesure où tous les traitements dans le
domaine répressif ne peuvent pas être pris en considéra-
tion, le législateur doit veiller à une protection d'autant
plus efficace dans les domaines qui le sont.

III.2 La base juridique

34. Le préambule de la proposition de décision-cadre relative
à l'échange d'informations en vertu du principe de dispo-
nibilité mentionne une base juridique précise, à savoir
l'article 30, paragraphe 1, point b). Par contre, la proposi-
tion à l'examen ne précise pas quelles dispositions de l'ar-
ticle 30 ou de l'article 31 constituent sa base juridique.

35. Bien que le CEPD, en tant que conseiller pour la législa-
tion de l'Union européenne, n'ait pas pour rôle de déter-
miner la base juridique d'une proposition, on peut toute-
fois supposer que la proposition considérée pourrait elle
aussi être fondée sur l'article 30, paragraphe 1, point b).
Elle pourrait également reposer sur l'article 31, para-
graphe 1, point c) du traité UE et devrait s'appliquer, dans
son intégralité, aux situations internes aux États membres,
à condition que cela soit nécessaire à l'amélioration de la
coopération policière et judiciaire entre les États
membres. À cet égard, le CEPD souligne une fois encore
que toutes les données à caractère personnel collectées,
stockées, traitées et analysées à des fins répressives pour-
raient, notamment en vertu du principe de disponibilité,
faire l'objet d'un échange avec les autorités compétentes
d'un autre État membre.

36. Le CEPD partage l'opinion selon laquelle l'article 30, para-
graphe 1, point b) et l'article 31, paragraphe 1, point c)
du traité UE constituent une base juridique pour l'adop-
tion de règles relatives à la protection des données dont
le champ d'application ne se limite pas à la protection
des données à caractère personnel effectivement échan-
gées entre les autorités compétentes des États membres,
mais qui englobe aussi les situations internes. Plus parti-
culièrement:

— l'article 30, paragraphe 1, point b), qui peut servir de
base juridique pour les règles concernant la collecte,
le stockage, le traitement, l'analyse et l'échange d'in-
formations pertinentes, n'est pas limité aux informa-
tions qui ont été mises à la disposition des autres
États membres ou qui leur ont été transmises. La seule
limitation imposée par l'article 30, paragraphe 1,
point b) est la pertinence des informations pour la
coopération policière;

— en ce qui concerne la coopération judiciaire, l'ar-
ticle 31, paragraphe 1, point c) est encore plus expli-
cite, puisque l'action en commun doit, entre autres,
viser à «assurer, dans la mesure nécessaire à l'amélio-
ration de cette coopération, la compatibilité des règles
applicables dans les États membres»;

— il ressort de l'affaire Pupino (3) que la Cour de justice
applique les principes du droit communautaire aux
questions relevant du troisième pilier. Cette jurispru-
dence reflète l'évolution d'une simple coopération
entre les autorités des États membres dans le cadre du
troisième pilier vers la mise en place d'un espace de
liberté, de sécurité et de justice comparable au marché
intérieur tel qu'il a été établi dans le cadre du traité CE;
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(1) Le CEPD renvoie au même raisonnement développé par la Cour
dans (entre autres) son arrêt rendu dans les affaires jointes C-465/
00, C-138/01 et C-139/01, Österreichischer Rundfunk et autres,
Recueil 2003, p. I-4989.

(2) Dans le même ordre d'idées, voir le point 33 de l'avis du CEPD du
26 septembre 2005 sur la proposition de directive du Parlement
européen et du Conseil sur la conservation de données traitées dans
le cadre de la fourniture de services de communications électroni-
ques accessibles au public, et modifiant la directive 2002/58/CE.

(3) Arrêt rendu par la Cour le 16 juin 2005 dans l'affaire C-105/03,
Pupino.



— le CEPD est d'avis que le principe d'efficacité implique
que le traité ne doit pas être interprété d'une manière
qui empêche les institutions de l'Union européenne
d'accomplir leurs missions efficacement, notamment
celle qui consiste à protéger les droits fondamentaux;

— comme cela a été évoqué plus haut, une limitation
aux situations transfrontalières irait à l'encontre du
principe de disponibilité et porterait atteinte à la sécu-
rité juridique des personnes.

37. Le CEPD attire plus particulièrement l'attention sur
l'échange de données avec des pays tiers. De même que les
États membres utilisent des données à caractère personnel
collectées et traitées dans des pays tiers que ceux-ci leur
transmettent à des fins répressives, ils transmettent aux
autorités compétentes de pays tiers ou à des instances
internationales des données à caractère personnel qu'ils
ont eux-mêmes collectées et/ou traitées.

38. Les articles 30 et 31 du TUE ne prévoient pas que les
données à caractère personnel collectées par les autorités
de pays tiers doivent faire l'objet d'un traitement différent
de celui appliqué aux données qui ont été initialement
collectées par les autorités compétentes des États
membres. Une fois qu'elles ont été reçues, les données
provenant d'un pays tiers doivent respecter les mêmes
normes que les données collectées dans un État membre.
Toutefois, il n'est pas toujours facile de garantir la qualité
des données (cet aspect sera abordé dans le chapitre
suivant).

39. La transmission de données à caractère personnel par les
autorités compétentes d'un État membre à un pays tiers
se situe, à proprement parler, en dehors du champ d'ap-
plication du titre VI du traité UE. Toutefois, dans l'hy-
pothèse où des données pourraient être transmises à un
pays tiers sans que la protection de la personne concernée
soit garantie, cela porterait gravement atteinte à la protec-
tion envisagée par la proposition considérée sur le terri-
toire de l'Union européenne, pour les raisons évoquées
dans la partie III.4 ci-dessous. En résumé:

— Il serait directement porté atteinte aux droits de la
personne concernée, tels qu'ils sont garantis par la
proposition considérée, si la transmission aux pays
tiers n'était pas soumise aux règles régissant la protec-
tion des données;

— il existerait un risque que les autorités compétentes
des États membres contournent les normes strictes
applicables à la protection des données.

40. En résumé, si l'on veut accroître l'efficacité des règles
communes relatives à la protection des données à
caractère personnel échangées entre les autorités compé-
tentes des États membres et donc améliorer la coopéra-
tion entre les États membres, il est nécessaire de rendre
ces règles applicables aux données à caractère personnel

échangées par les autorités compétentes des États
membres et les autorités de pays tiers ou des organisa-
tions internationales. Les articles 30 et 31 du TUE offrent
la base juridique nécessaire à cet effet.

III.3 Observations spécifiques concernant le champ d'ap-
plication de la proposition

Données à caractère personnel traitées par les autorités judiciaires

41. À l'instar des services de police, les autorités judiciaires
traitent et échangent des données à caractère personnel.
La proposition, qui est fondée sur les articles 30 et 31 du
traité UE, s'applique tant à la coopération entre les
services de police qu'à la coopération entre les autorités
judiciaires. À cet égard, son champ d'application est plus
étendu que celui de la décision-cadre du Conseil relative à
l'échange d'informations, qui est limité à la coopération
policière et s'applique uniquement aux traitements des
informations réalisés préalablement à l'engagement de
poursuites.

42. Le CEPD se réjouit du fait que la proposition englobe les
données à caractère personnel traitées par les autorités
judiciaires. Il est tout indiqué d'aborder dans une même
proposition les données des services de police et celles
des autorités judiciaires traitées à des fins répressives. En
premier lieu, le passage de l'enquête pénale aux pour-
suites n'est pas organisé de la même manière dans les
États membres, les autorités judiciaires intervenant à des
stades différents. En deuxième lieu, il est possible que
toutes les données à caractère personnel traitées au cours
de cette procédure finissent par figurer dans un dossier
judiciaire. Il n'est donc pas logique d'appliquer des
régimes différents régissant la protection des données lors
des étapes évoquées ci-dessus.

43. En revanche, pour ce qui est du contrôle du traitement
des données, une approche différente s'impose. L'article 30
de la proposition énumère les tâches qui incombent aux
autorités de contrôle. L'article 30, paragraphe 9, dispose
que les prérogatives de l'autorité de contrôle ne portent
pas atteinte à l'indépendance du pouvoir judiciaire. Le
CEPD recommande de préciser, dans la proposition, que
les autorités de contrôle ne supervisent pas les traitements
de données réalisés par les autorités judiciaires dans
l'exercice de leurs fonctions. (1)

Traitement par Europol et Eurojust (ainsi que dans le cadre du système
d'information douanier)

44. Conformément à l'article 3, paragraphe 2, de la proposi-
tion, la décision-cadre ne s'applique pas au traitement de
données à caractère personnel par Europol, Eurojust et le
système d'information douanier (2).
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(1) Cette disposition pourrait être similaire à celle figurant à l'article 46
du règlement (CE) no 45/2001.

(2) Le système d'information douanier est un système de portée limitée,
mais plutôt complexe. Il comprend des éléments nationaux et supra-
nationaux comme le système d'information Schengen. Étant donné
que la proposition revêt une importance relativement limitée pour
le système d'information douanier et vu la complexité du système
proprement dit, celui-ci ne sera pas abordé dans le présent avis. Le
CEPD se penchera sur la question dans un autre contexte.



45. Cette disposition est, à proprement parler, superflue, du
moins en ce qui concerne Europol et Eurojust. En effet,
conformément à l'article 34, paragraphe 2, point b) du
traité UE, une décision-cadre ne peut être arrêtée qu'aux
fins du rapprochement des dispositions législatives et
réglementaires des États membres; elle ne peut donc pas
porter sur Europol et Eurojust.

46. Pour ce qui est du fond, le texte de l'article 3, para-
graphe 2, appelle les observations suivantes:

— la proposition considérée prévoit un cadre général qui
devrait en principe être applicable à toutes les situa-
tions relevant du troisième pilier. La cohérence du
cadre juridique régissant la protection des données est
en soi un élément qui renforce l'efficacité de la protec-
tion des données;

— à l'heure actuelle, Europol et Eurojust disposent de
systèmes de protection des données bien définis, y
compris un système de contrôle. Il n'est donc pas
indispensable d'adapter, dans l'immédiat, les règles
applicables en la matière au texte de la proposition;

— en revanche, à plus long terme, les règles régissant la
protection des données dans le cadre d'Europol et
d'Eurojust devraient être rendues totalement compati-
bles avec la décision-cadre considérée;

— cela est d'autant plus important que la proposition de
décision-cadre en question — à l'exception de son
chapitre III — s'applique à la collecte et au traitement
des données à caractère personnel transmises par les
États membres à Europol et Eurojust.

III.4 Structure de la proposition

47. Le CEPD conclut de l'examen de la proposition que, d'une
manière générale, celle-ci envisage la protection des
données selon une structure par niveau. Ainsi les normes
communes énoncées au chapitre II de la proposition (et
aux chapitres IV à VII en ce qui concerne des questions
spécifiques) comportent deux niveaux de protection, à
savoir:

— la transposition au troisième pilier, des principes
généraux de la protection des données, tels qu'ils sont
définis dans la directive 95/46/CE et d'autres instru-
ments juridiques des Communautés européennes,
ainsi que dans la convention no 108 du Conseil de
l'Europe.

— la définition de règles supplémentaires régissant la
protection des données applicables à tous les traite-
ments de données à caractère personnel réalisés dans
le cadre du troisième pilier. On trouvera des exemples
de ces règles supplémentaires à l'article 4, paragraphes
3 et 4, de la proposition.

48. Le chapitre III constitue un troisième niveau de protection
pour les formes spécifiques de traitement. Le titre des
deux sections de ce chapitre ainsi que le libellé de
plusieurs dispositions de la proposition laissent supposer
que ce chapitre ne s'applique qu'aux données transmises
ou mises à disposition par les autorités compétentes des
autres États membres. Il en résulte que d'importantes
dispositions régissant la protection des données à
caractère personnel ne s'appliqueraient pas aux données
qui ne seraient pas échangées entre les États membres.

Cela étant, le texte est ambigu car les dispositions elles-
mêmes semblent aller au-delà des activités directement
liées aux données échangées. En tout état de cause,
aucune explication claire ou justification concernant cette
limitation du champ d'application n'est fournie, que ce
soit dans l'exposé des motifs ou dans l'analyse d'impact.

49. Le CEPD souligne la valeur ajoutée qu'apporte cette struc-
ture organisée par niveaux, qui, en tant que telle, peut
garantir une protection optimale de la personne
concernée, compte tenu des besoins spécifiques des
services répressifs. Cela répond à la nécessité exprimée
lors de la conférence de printemps des autorités de
protection des données qui s'est tenue à Cracovie en
avril 2005 de garantir une protection adéquate des
données; cela est également, quant au principe, conforme
à l'article 8 de la Charte des droits fondamentaux de
l'Union européenne et à la Convention européenne de
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fonda-
mentales, notamment son article 8.

50. L'analyse du texte de la proposition conduit toutefois à
formuler les observations ci-après.

51. En premier lieu, il convient de veiller à ce que les règles
supplémentaires régissant la protection des données qui
sont énoncées au chapitre II (le deuxième niveau de
protection évoqué au point 47 ci-dessus) ne dérogent pas
aux principes généraux de la protection des données. Le
CEPD est d'avis que les règles supplémentaires énoncées
au chapitre II devraient offrir aux personnes concernées
une protection supplémentaire dans le cadre spécifique
du troisième pilier (informations policières et judiciaires).
En d'autres termes, ces règles supplémentaires ne peuvent
pas entraîner un niveau de protection inférieur.

52. Par ailleurs, le chapitre III, qui porte sur les formes spéci-
fiques de traitement (et qui comprend le troisième niveau
de protection), ne devrait pas déroger aux dispositions du
chapitre II. Pour le CEPD, les dispositions du chapitre III
devraient offrir aux personnes concernées une protection
supplémentaire dans les situations où interviennent les
autorités compétentes de plusieurs États membres; ces
dispositions ne peuvent toutefois pas entraîner un niveau
de protection inférieur.

53. En deuxième lieu, le chapitre III ne devrait pas contenir
de règles revêtant un caractère général. Le CEPD recom-
mande de déplacer ces dispositions au chapitre II. Seules
doivent figurer dans le chapitre III les dispositions qui
concernent à proprement parler la protection des
données à caractère personnel dans le cas d'un échange
de données entre États membres. Cela est d'autant plus
important que le chapitre III contient d'importantes
dispositions eu égard à un niveau élevé de protection de
la personne concernée dans le cadre répressif (voir la
partie IV.1 du présent avis).

IV. ANALYSE DES ÉLÉMENTS DE LA PROPOSITION

IV.1 Points de départ de l'analyse

54. Lors de l'examen des différents éléments de fond de la
proposition, le CEPD tiendra compte de sa structure et de
son contenu particuliers. Il ne formulera pas d'observa-
tions sur chacun des articles de la proposition.
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55. Tout d'abord, la plupart des dispositions de la proposition
sont le reflet de celles d'autres instruments juridiques de
l'UE relatifs à la protection des données à caractère
personnel. Ces dispositions correspondent au cadre juri-
dique défini par l'UE pour la protection des données et
sont suffisantes pour offrir des garanties appropriées en
ce qui concerne la protection des données dans le cadre
du troisième pilier.

56. Le CEPD constate néanmoins que certaines dispositions
qui figurent actuellement dans le chapitre III de la propo-
sition — et qui concernent des aspects spécifiques du trai-
tement ou qui, d'une manière générale (voir plus haut,
point 48), ne sont applicables qu'aux données échangées
avec d'autres États membres — intègrent les principes
généraux et essentiels du droit de l'UE relatif à la protec-
tion des données. Par conséquent, ces dispositions
devraient être déplacées du chapitre III vers le chapitre II
afin qu'elles s'appliquent à tous les traitements de données
réalisés par les services répressifs. Il s'agit notamment des
dispositions relatives à la vérification de la qualité des
données (article 9, paragraphes 1 et 6) et de celles régle-
mentant le traitement ultérieur des données à caractère
personnel (article 11, paragraphe 1).

57. Certains autres articles du chapitre III de la proposition
ne font pas de distinction entre, d'une part, les conditions
supplémentaires expressément liées aux échanges de
données avec d'autres États membres — comme le
consentement de l'autorité compétente de l'État membre
qui transmet les données — et, d'autre part, les garanties
utiles et nécessaires, également en ce qui concerne les
données traitées au sein d'un État membre. À cet égard, le
CEPD recommande de faire en sorte que ces garanties
soient applicables d'une manière générale, y compris en
ce qui concerne les données à caractère personnel qui
n'ont pas été transmises ou mises à disposition par un
autre État membre. Cette recommandation concerne:

— la transmission de données à des personnes privées et
à des autorités autres que les autorités répressives
(articles 13 et 14, points a) et b));

— le transfert à des pays tiers ou à des instances interna-
tionales (article 15, à l'exception du point c)).

58. Cette partie de l'avis attirera également l'attention du
législateur sur certaines garanties supplémentaires qui ne
figurent pas dans la proposition actuelle. Le CEPD est
d'avis que de telles garanties supplémentaires devraient
être prévues en ce qui concerne les décisions individuelles
automatisées, les données à caractère personnel reçues de
pays tiers, l'accès aux bases de données des personnes
privées, le traitement des données biométriques et les
profils ADN.

59. L'analyse développée ci-après sera en outre assortie de
recommandations visant à améliorer le libellé actuel, afin
de garantir l'efficacité des dispositions, la cohérence du
texte ainsi que sa conformité avec le cadre juridique
actuel régissant la protection des données.

IV.2 Limitation de la finalité et traitement ultérieur

60. L'article 4, paragraphe 1, point b), dispose que les
données à caractère personnel doivent être collectées
pour des finalités déterminées, explicites et légitimes, et

ne pas être traitées ultérieurement de manière incompa-
tible avec ces finalités. En règle générale, les données sont
collectées en rapport avec un délit précis (ou, dans
certaines circonstances, pour enquêter sur un groupe ou
un réseau criminel, etc.). Ces données, qui peuvent être
utilisées pour cette finalité initiale, pourraient ensuite être
traitées pour une autre finalité, à condition que celle-ci
soit compatible avec la première (par exemple, les
données collectées sur une personne reconnue coupable
de trafic de drogue pourraient être utilisées dans le cadre
d'une enquête portant sur un réseau de revendeurs de
drogue). Cette approche repose sur le principe de limita-
tion de la finalité, tel que consacré notamment à l'article 8
de la Charte des droits fondamentaux de l'Union euro-
péenne; elle est donc conforme à la législation en vigueur
régissant la protection des données.

Traitement ultérieur pour des finalités entrant dans le champ d'appli-
cation de la décision-cadre

61. Le CEPD note que la proposition ne tient pas compte de
manière tout à fait satisfaisante d'une situation à laquelle
les services de police peuvent être confrontés dans le
cadre de leurs activités, à savoir la nécessité d'utiliser ulté-
rieurement des données pour une finalité considérée
comme incompatible avec celle pour laquelle elles ont été
collectées. Une fois collectées par les services de police,
des données pourraient s'avérer nécessaires pour élucider
un délit complètement différent. Par exemple, les données
collectées aux fins de poursuites relatives à des infractions
de roulage pourraient ensuite être utilisées pour localiser
un voleur de voitures et le poursuivre en justice. La
deuxième finalité, bien que légitime, ne saurait être consi-
dérée comme totalement compatible avec la finalité
initiale de la collecte des données. Si les services répressifs
n'étaient pas autorisés à utiliser les données pour cette
deuxième finalité, ils pourraient être tentés de collecter
des données pour des finalités très larges ou mal définies,
ce qui viderait le principe de limitation de la finalité de sa
substance pour ce qui est de la collecte des données. Par
ailleurs, cela porterait atteinte à d'autres principes, notam-
ment les principes de proportionnalité, d'exactitude et de
fiabilité (voir l'article 4, paragraphe 1, points c) et d)).

62. Conformément au droit de l'UE relatif à la protection des
données, les données à caractère personnel doivent être
collectées pour des finalités déterminées et explicites, et
ne pas être traitées ultérieurement de manière incompa-
tible avec ces finalités. Cependant, le CEPD est d'avis qu'il
faut autoriser une certaine souplesse en ce qui concerne
l'utilisation ultérieure. La limitation relative à la collecte a
plus de chances d'être correctement respectée si les auto-
rités en charge de la sécurité intérieure savent qu'elles
peuvent avoir recours, moyennant des garanties appro-
priées, à une dérogation concernant la limitation appli-
cable à l'utilisation ultérieure.

63. Il convient de préciser que l'article 11 de la proposition
tient compte de cette nécessité en ce qui concerne le trai-
tement ultérieur, mais de manière plutôt insuffisante. En
effet, cet article ne s'applique qu'aux données reçues des
autorités compétentes des autres États membres ou mises
à disposition par celles-ci et ne prévoit pas de garanties
suffisantes.

25.2.2006C 47/34 Journal officiel de l'Union européenneFR



64. Le CEPD recommande d'appliquer l'article 11, para-
graphe 1, à toutes les données, qu'elles aient ou non été
reçues d'un autre État membre. Par ailleurs, il convient de
prévoir des garanties supplémentaires plus strictes que
celles prévues à l'article 11, paragraphe 1, point b): l'utili-
sation ultérieure de données pour une finalité considérée
comme incompatible avec la finalité initiale ne devrait
être autorisée que lorsque cela est strictement nécessaire,
dans un cas précis, à des fins de prévention ou de détec-
tion des infractions pénales, ou d'enquêtes ou de pour-
suites en la matière, ou pour protéger les intérêts ou les
droits fondamentaux d'une personne. Concrètement, le
CEPD propose d'énoncer une telle disposition dans un
nouvel article 4 bis (en tout état de cause au chapitre II
de la proposition).

65. L'article 11, paragraphes 2 et 3, reste applicable en l'état;
ces dispositions prévoient des garanties supplémentaires
en ce qui concerne les données reçues d'autres États
membres. Le CEPD souligne que l'article 11, paragraphe 3,
s'applique aux échanges de données réalisés dans le cadre
du SIS II: le CEPD a déjà indiqué, dans son avis sur le SIS
II, qu'il convient de veiller à ce que les données SIS ne
puissent pas être utilisées pour une finalité autre que
celles du système proprement dit.

Traitement ultérieur pour des finalités ne relevant pas du champ d'ap-
plication de la coopération policière et judiciaire

66. Il arrive parfois que des données doivent être traitées afin
de sauvegarder d'autres intérêts importants. En pareil cas,
les données pourraient même être traitées par des auto-
rités autres que les autorités compétentes prévues par la
décision-cadre. Il est possible que ces compétences des
États membres donnent lieu à un traitement portant
atteinte à la vie privée (par exemple la vérification des
antécédents d'une personne qui n'est pas suspectée). Elles
devraient donc être assorties de conditions très strictes,
comme l'obligation, pour les États membres, d'adopter
des dispositions législatives spécifiques s'ils veulent avoir
recours à une telle dérogation. Pour ce qui est du premier
pilier, cette question est traitée à l'article 13 de la direc-
tive 95/46/CE, qui prévoit que, dans des cas précis, l'im-
position de limitations à certaines dispositions de la direc-
tive est autorisée. Les États membres qui appliquent de
telles limitations doivent le faire en respectant l'article 8
de la convention européenne des droits de l'homme.

67. Dans le même ordre d'idées, il conviendrait que la déci-
sion-cadre à l'examen prévoie, au chapitre II, que les États
membres devraient avoir la possibilité de prendre des
mesures législatives visant à autoriser le traitement ulté-
rieur lorsqu'une telle mesure est nécessaire aux fins de:

— la prévention des menaces contre la sécurité publique,
la défense ou la sécurité nationale;

— la protection d'un intérêt économique ou financier
important d'un État membre ou de l'Union euro-
péenne;

— la protection de la personne concernée.

IV.3 Critères relatifs à la licéité du traitement des données

68. L'article 5 de la proposition dispose que les données ne
peuvent être traitées par les autorités compétentes qu'en
vertu d'une loi établissant que ce traitement est nécessaire
pour l'accomplissement des tâches légitimes de l'autorité
concernée et aux fins de prévention et de détection des
infractions pénales, et d'enquêtes et de poursuites en la
matière. Le CEPD souscrit aux conditions strictes énon-
cées audit article 5.

69. Néanmoins, le texte de l'article 5 ne tient pas suffisam-
ment compte de la nécessité de rendre légitime le traite-
ment de données pour d'autres motifs légaux, dans des
cas précis. Cette disposition importante ne devrait pas,
par exemple, empêcher les services de police de respecter
l'obligation légale qui leur incombe en vertu du droit
national de divulguer des informations aux services d'im-
migration et aux autorités fiscales. C'est pourquoi le CEPD
propose qu'il soit tenu compte, à l'article 5, d'autres
motifs légaux fondés pour autoriser le traitement de
données à caractère personnel, notamment la nécessité,
pour le responsable du traitement, de respecter une obli-
gation légale à laquelle il est soumis, le consentement
sans équivoque de la personne concernée, à condition
que le traitement soit réalisé dans l'intérêt de celle-ci, ou
la nécessité de protéger les intérêts vitaux de la personne
concernée.

70. Le CEPD signale que le respect des critères relatifs à la
licéité du traitement des données revêt une importance
particulière en ce qui concerne la coopération policière et
judiciaire. En effet, des données à caractère personnel
collectées de manière illicite par les services de police
pourraient ne pas être admises comme élément de preuve
dans une procédure judiciaire.

IV.4 Nécessité et proportionnalité

71. Les articles 4 et 5 de la proposition visent également à
faire en sorte — de façon globalement satisfaisante —
que les limites imposées à la protection des données à
caractère personnel soient nécessaires et proportionnées,
comme cela est exigé en vertu du droit de l'Union euro-
péenne et de la jurisprudence de la Cour européenne des
droits de l'homme fondée sur l'article 8 de la convention
européenne des droits de l'homme:

— l'article 4, paragraphe 1, point c) énonce la règle
générale selon laquelle les données doivent être
adéquates, pertinentes et non excessives au regard des
finalités pour lesquelles elles sont collectées et pour
lesquelles elles sont traitées ultérieurement;

— l'article 5 précise que le traitement devrait être néces-
saire pour l'accomplissement des tâches légitimes de
l'autorité concernée et aux fins de prévention et de
détection des infractions pénales, et d'enquêtes et de
poursuites en la matière;

— l'article 4, paragraphe 4, dispose que le traitement des
données à caractère personnel n'est nécessaire que si
certaines conditions précises sont respectées.
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72. Le CEPD note que la formulation proposée pour l'article 4,
paragraphe 4, ne respecte pas les critères établis par la
jurisprudence de la Cour européenne des droits de
l'homme relative à l'article 8 de la convention européenne
des droits de l'homme, selon laquelle il n'est possible
d'imposer des restrictions au droit à la vie privée que
lorsque cela est nécessaire dans une société démocratique.
Aux termes de la proposition, le traitement des données
serait considéré comme nécessaire non seulement lorsqu'il
rendrait possible l'accomplissement de leurs tâches par les
autorités répressives et judiciaires, mais aussi lorsqu'il y a
de bonnes raisons de croire que les données à caractère
personnel concernées faciliteraient ou accéléreraient simple-
ment la prévention et la détection des infractions pénales,
et les enquêtes et poursuites en la matière.

73. De tels critères ne sont pas conformes au prescrit de l'ar-
ticle 8 de la convention européenne des droits de
l'homme, dans la mesure où pratiquement tous les traite-
ments de données à caractère personnel pourraient être
considérés comme facilitant les activités des autorités
judiciaires ou de police, même si les données concernées
ne sont pas véritablement nécessaires pour l'accomplisse-
ment de ces activités.

74. En l'état, l'article 4, paragraphe 4, ouvrirait la voie à des
collectes de données à caractère personnel d'une étendue
inacceptable, fondées uniquement sur la conviction que
les données concernées peuvent faciliter la prévention et la
détection des infractions pénales, ainsi que les enquêtes et
poursuites en la matière. Au contraire, le traitement de
données à caractère personnel ne doit être considéré
comme nécessaire que lorsque les autorités compétentes
peuvent clairement en démontrer le besoin, et à condition
qu'il ne soit pas possible de recourir à des mesures plus
respectueuses de la vie privée.

75. Par conséquent, le CEPD recommande de reformuler le
premier tiret de l'article 4, paragraphe 4, de manière à ce
que la jurisprudence relative à l'article 8 de la convention
européenne des droits de l'homme soit respectée. Par
ailleurs, le CEPD propose, pour des raisons de logique, de
déplacer l'article 4, paragraphe 4, à la fin de l'article 5.

IV.5 Traitements portant sur des catégories particulières
de données

76. L'article 6 prévoit une interdiction de principe du traite-
ment des données sensibles, à savoir les données à
caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou
ethnique, les opinions politiques, les convictions reli-
gieuses ou philosophiques, l'appartenance syndicale, ainsi
que les données relatives à la santé et à la vie sexuelle.
Cette interdiction ne s'applique pas lorsque le traitement
est prévu par un texte de loi et qu'il est absolument
nécessaire pour l'accomplissement des tâches légitimes de
l'autorité concernée aux fins de prévention et de détection
des infractions pénales, et d'enquêtes et de poursuites en
la matière. Des données sensibles peuvent également être
traitées si la personne concernée y a expressément
consenti. Dans les deux cas, des garanties spécifiques
appropriées sont prévues.

77. Le libellé de l'article 6 appelle deux observations. En
premier lieu, cet article repose dans une trop large
mesure sur le consentement de la personne concernée. Le
CEPD souligne que le traitement de données sensibles
fondé sur le consentement explicite de la personne
concernée ne devrait être autorisé que dans la mesure où

le traitement est réalisé dans l'intérêt de celle-ci; par
ailleurs, le refus de consentir ne devrait pas avoir d'effets
négatifs pour la personne concernée. Le CEPD recom-
mande de modifier l'article 6 dans ce sens, et ce égale-
ment afin qu'il soit conforme au droit existant de l'UE
relatif à la protection des données.

78. En second lieu, le CEPD considère que l'on pourrait aussi
tenir compte d'autres motifs légaux pour justifier le traite-
ment, notamment la nécessité de protéger les intérêts
vitaux de la personne concernée ou d'une autre personne
(lorsque la personne concernée est physiquement ou juri-
diquement incapable de donner son consentement).

79. Dans le domaine de la coopération policière et judiciaire,
le traitement d'autres catégories de données à caractère
personnel potentiellement sensibles, notamment les
données biométriques et les profils ADN, revêt une
importance croissante. Ces données ne sont pas expressé-
ment visées par l'article 6 de la proposition. Le CEPD
invite le législateur européen à être particulièrement
attentif lorsqu'il s'agira de mettre en œuvre les principes
généraux de la protection des données énoncés dans la
proposition à l'examen dans de nouvelles dispositions
législatives qui auront pour conséquence le traitement de
ces catégories particulières de données. Citons, à titre
d'exemple, la proposition actuelle de décision-cadre du
Conseil relative à l'échange d'informations en vertu du
principe de disponibilité (voir plus haut, points 12 à 15).
Cet instrument autorise expressément le traitement et
l'échange des données biométriques et des profils ADN
(se reporter à l'annexe II de la proposition), mais n'aborde
pas la question du caractère sensible et de la nature parti-
culière de ces données du point de vue de la protection
des données.

80. Le CEPD recommande que des garanties spécifiques
soient prévues, notamment pour veiller à ce que:

— les données biométriques et les profils ADN ne soient
utilisés que sur la base de normes techniques claire-
ment définies et interopérables,

— il soit tenu dûment compte du niveau d'exactitude de
ces données et que celui-ci puisse être contesté par la
personne concernée par des moyens facilement acces-
sibles;

— le respect de la dignité des personnes soit totalement
garanti.

Il appartient au législateur de décider si ces garanties
supplémentaires doivent être prévues dans la décision-
cadre à l'examen ou dans les instruments juridiques spéci-
fiques régissant la collecte et l'échange de ces catégories
particulières de données.

IV.6 Exactitude et fiabilité

81. L'article 4, paragraphe 1, point d), établit les règles géné-
rales en matière de qualité des données. Selon cet article,
le responsable du traitement doit faire en sorte que les
données soient exactes et, si nécessaire, mises à jour. Il
prend toutes les mesures raisonnables pour que les
données inexactes ou incomplètes, au regard des finalités
pour lesquelles elles sont collectées ou pour lesquelles
elles sont traitées ultérieurement, soient effacées ou recti-
fiées. Cette disposition est conforme aux principes géné-
raux de la législation de l'UE en matière de protection des
données.
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82. L'article 4, paragraphe 1, point d), troisième phrase,
dispose que les États membres peuvent prévoir un traite-
ment des données selon divers degrés d'exactitude et de
fiabilité. Le CEPD comprend cette disposition comme une
exception au principe général d'exactitude et recom-
mande de clarifier le caractère exceptionnel de cette
clause, en insérant le terme «cependant» ou «néanmoins»
au début de l'article 4, paragraphe 1, point d), troisième
phrase. Dans ce cas, c'est-à-dire lorsque l'exactitude des
données ne peut être entièrement garantie, le responsable
du traitement sera tenu de distinguer les données en fonc-
tion de leur degré d'exactitude et de fiabilité, en tenant
compte en particulier de la différence essentielle qui existe
entre les données factuelles et les données fondées sur des
opinions ou des appréciations personnelles. Le CEPD
souligne l'importance de cette obligation à la fois pour la
personne concernée et pour les services répressifs, surtout
lorsque les données sont traitées dans un contexte éloigné
de leur source (voir le point 7 du présent avis).

Vérification de la qualité des données

83. Le principe général énoncé à l'article 4, paragraphe 1,
point d), est complété par les mesures de protection plus
spécifiques établies à l'article 9 relatif à la vérification de
la qualité des données. L'article 9 dispose notamment
que:

1. la qualité des données à caractère personnel est véri-
fiée au plus tard avant la transmission ou la mise à
disposition de celles-ci. De plus, pour les données
mises à disposition par accès direct automatisé, la
qualité doit être vérifiée régulièrement (article 9, para-
graphes 1 et 2);

2. les décisions de justice et les décisions d'arrêt des
poursuites doivent être indiquées lors de toute trans-
mission de données, les données fondées sur des
opinions ou des appréciations personnelles doivent
être vérifiées à la source avant d'être transmises et leur
degré d'exactitude ou de fiabilité doit être précisé
(article 9, paragraphe 1);

3. les données à caractère personnel sont «annotées» à la
demande de la personne concernée si leur exactitude
est niée par celle-ci et si leur exactitude ou inexacti-
tude ne peut être vérifiée (article 9, paragraphe 6).

84. Dès lors, l'application conjointe de l'article 4, paragraphe
1, et de l'article 9 garantit que la qualité des données est
vérifiée correctement, à la fois par la personne concernée
et par les services qui sont les plus proches de la source
des données traitées et qui sont donc le mieux à même de
les vérifier.

85. Le CEPD accueille favorablement ces dispositions, étant
donné que, tout en se concentrant sur les besoins des
services répressifs, elles garantissent que chaque donnée
est prise en compte de façon appropriée et utilisée en
fonction de son exactitude et de sa fiabilité, ce qui permet
d'éviter que la personne concernée soit affectée de façon
disproportionnée par l'éventuelle inexactitude de données
le concernant.

86. La vérification de la qualité des données constitue un
élément essentiel de la protection pour la personne
concernée, en particulier en ce qui concerne les données
à caractère personnel traitées par les autorités policières
et judiciaires. Dès lors, le CEPD déplore le fait que l'appli-
cabilité de l'article 9 sur la vérification de la qualité des
données soit limitée aux données transmises à d'autres
États membres ou mises à la disposition de ceux-ci. Cette
disposition est regrettable, puisqu'elle implique que la
qualité des données à caractère personnel, qui est égale-
ment essentielle aux fins de la répression, ne sera pleine-
ment garantie que lorsque ces données seront transmises
à d'autres États membres ou mises à la disposition de
ceux-ci, mais pas lorsqu'elles sont traitées à l'intérieur
d'un État membre donné (1). Il est pourtant essentiel —
aussi bien dans l'intérêt de la personne concernée que
dans celui des autorités compétentes — de veiller à ce
que la qualité de toutes les données à caractère personnel,
y compris celles qui ne sont pas transmises ou mises à
disposition par un autre État membre, soient vérifiées de
manière appropriée.

87. C'est pourquoi le CEPD recommande de supprimer en
tout cas la limitation du champ d'application de l'article
9, paragraphes 1 et 6, en transférant ces dispositions au
chapitre II de la proposition.

Distinction entre différentes catégories de données

88. L'article 4, paragraphe 3, dispose que le responsable du
traitement est tenu de distinguer clairement les données à
caractère personnel en fonction de différentes catégories
de personnes (les personnes suspectes, les personnes
condamnées, les témoins, les victimes, les personnes
pouvant fournir des renseignements et les autres
personnes). Le CEPD est favorable à cette approche. Les
services de police et les autorités judiciaires pouvant être
amenés à traiter des données relatives à des catégories de
personnes très diverses, il est essentiel de distinguer ces
données selon les différents degrés d'implication dans une
infraction pénale. En particulier, les conditions de collecte
des données, la durée de conservation, les conditions
auxquelles l'accès ou l'information est refusé à la
personne concernée ainsi que les modalités d'accès des
autorités compétentes aux données devraient tenir
compte de la spécificité des diverses catégories de
données traitées et des différentes finalités pour lesquelles
ces données sont collectées par les services de police et
les autorités judiciaires.

89. À cet égard, le CEPD demande qu'une attention particu-
lière soit accordée aux données relatives aux personnes
non suspectes. Des conditions et des mesures de protec-
tion spécifiques sont nécessaires pour garantir le respect
de la proportionnalité et éviter de porter préjudice à des
personnes qui ne sont pas impliquées activement dans
une infraction pénale. Pour cette catégorie de personnes,
la proposition devrait contenir des dispositions supplé-
mentaires visant à limiter les finalités du traitement, à
fixer des durées de conservation précises et à restreindre
l'accès aux données. Le CEPD recommande de modifier la
proposition en conséquence.
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(1) De plus, cela ne serait pas conforme à la recommandation no R (87)
15 du Comité des ministres aux États membres visant à réglementer
l'utilisation de données à caractère personnel dans le secteur de la
police adoptée par le Conseil de l'Europe. Son principe 7.2 prévoit
notamment que des «contrôles périodiques» sur la qualité des
données à caractère personnel devraient être établis en accord avec
l'autorité de contrôle ou conformément au droit interne.



90. Le libellé actuel de la proposition contient une mesure de
protection relative aux personnes non suspectes, à savoir
l'article 7, paragraphe 1. Le CEPD estime qu'il s'agit d'une
protection importante, essentiellement parce que les États
membres ne sont pas autorisés à prévoir des dérogations.
Malheureusement, cet article prévoit des mesures de
protection spécifiques uniquement pour la durée de
conservation, et son applicabilité est limitée à la catégorie
de personnes visée à l'article 4, paragraphe 3, dernier
tiret, de la proposition. Dès lors, les garanties qu'il établit
ne sont pas suffisantes et il ne s'applique pas à l'ensemble
des personnes non suspectes (1).

91. Les données relatives aux personnes condamnées doivent
également faire l'objet d'une attention spéciale. En effet,
en ce qui concerne ce type de données, il y a lieu de tenir
dûment compte des initiatives récentes et futures relatives
aux échanges d'informations extraites du casier judiciaire
et de veiller à préserver une cohérence d'ensemble (2).

92. À la lumière des observations qui précèdent, le CEPD
recommande d'ajouter à l'article 4 un paragraphe conte-
nant les éléments suivants:

— des dispositions supplémentaires visant à limiter les
finalités du traitement, à fixer des durées de conserva-
tion précises et à restreindre l'accès aux données, en
ce qui concerne les personnes non suspectes;

— l'obligation, pour les États membres, de prévoir les
conséquences sur le plan légal des distinctions à
établir dans les données à caractère personnel en
fonction des différentes catégories de personnes, en
tenant compte de la spécificité des diverses catégories
de données traitées et des différentes finalités pour
lesquelles ces données sont collectées par les services
de police et les autorités judiciaires;

— les conséquences sur le plan légal devraient concerner
les conditions de collecte des données, la durée de
conservation, le transfert et l'utilisation ultérieurs ainsi
que les conditions auxquelles l'accès aux données ou
la fourniture d'informations peuvent être refusés à la
personne concernée.

IV.7 Durée de conservation des données à caractère
personnel

93. Les principes généraux régissant la durée de conservation
des données à caractère personnel sont énoncés à l'article
4, paragraphe 1, point e), et à l'article 7, paragraphe 1, de
la proposition. En règle générale, les données à caractère
personnel doivent être conservées pendant une durée
n'excédant pas celle nécessaire à la réalisation de la

finalité pour laquelle elles sont collectées. Ce principe est
conforme à la législation de l'UE en matière de protection
des données (3).

94. Cependant, la règle générale énoncée à l'article 7, para-
graphe 1, ne s'applique pas en cas de «disposition
contraire du droit national.» Le CEPD est d'avis que cette
exception est très large et qu'elle va plus loin que les
exceptions autorisées en vertu de l'article 4, paragraphe
1, point e). Il propose de supprimer l'exception générale
prévue à l'article 7, paragraphe 1, ou au moins de limiter
expressément les intérêts publics justifiant le recours à
cette dérogation par les États membres (4).

95. L'article 7, paragraphe 2, dispose que le respect des
durées de conservation est garanti par des mesures procé-
durales et techniques appropriées et fait l'objet d'un
contrôle régulier. Le CEPD se félicite de cette disposition,
mais recommande de prévoir expressément que ces
mesures incluent l'effacement automatique et périodique
des données à caractère personnel après un certain
temps.

IV.8 Échanges de données à caractère personnel avec des
pays tiers

96. L'efficacité de la coopération policière et judiciaire à l'inté-
rieur des frontières de l'UE dépend de plus en plus de la
coopération avec les pays tiers et les organisations inter-
nationales. Nombre de mesures visant à améliorer la
coopération policière et judiciaire avec des pays tiers ou
des organisations internationales sont actuellement
examinées ou prévues à l'échelle nationale ou de l'UE (5).
Le renforcement de cette coopération internationale
devrait recourir largement à l'échange de données à
caractère personnel.

97. Dès lors, il est essentiel que les principes de traitement
loyal et licite — ainsi que les principes liés au respect des
procédures en général — s'appliquent également à la
collecte et à l'échange de données à caractère personnel
sur l'ensemble du territoire de l'UE, et que les données à
caractère personnel ne soient transférées à des pays tiers
ou des organisations internationales que si ces tiers garan-
tissent un niveau de protection adéquat ou des mesures
de protection appropriées.

25.2.2006C 47/38 Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) Voir le point 94 du présent avis pour plus de précisions.
(2) La décision 2005/876/JAI du Conseil relative à l'échange d'informa-

tions extraites du casier judiciaire a pris effet le 9 décembre. Elle
complète et facilite les mécanismes existants de transmission des
informations relatives aux condamnations qui se fondent sur les
dispositions conventionnelles en vigueur, notamment celles qui figu-
rent dans la Convention européenne d'entraide judiciaire en matière
pénale de 1959 et dans la Convention relative à l'entraide judiciaire
en matière pénale entre les États membres de 2000. Ce texte sera
ultérieurement remplacé par une décision-cadre du Conseil plus
spécifique. La Commission a l'intention de proposer une nouvelle
décision-cadre dans ce domaine.

(3) En plus de la règle générale sur la durée de conservation des
données à caractère personnel énoncée à l'article 7, la proposition
établit des dispositions spécifiques pour les données à caractère
personnel échangées avec d'autres États membres. En particulier,
l'article 9, paragraphe 7, dispose que les données à caractère
personnel sont effacées:
1) si ces données n'auraient pas dû être transmises, mises à disposi-

tion ou reçues;
2) à l'expiration d'un délai communiqué par l'autorité transmettrice,

sauf si ces données restent nécessaires à des fins de procédure
judiciaire;

3) si ces données ne sont pas ou plus nécessaires pour la finalité
pour laquelle elles ont été transmises.

(4) On pourrait se limiter à la lutte contre le terrorisme et/ou aux inté-
rêts publics visés à l'article 4, paragraphe 1, point e): l'utilisation à
des fins historiques, statistiques ou scientifiques.

(5) Voir, par exemple, la récente communication de la Commission inti-
tulée «Une stratégie relative à la dimension externe de l'espace de
liberté, de sécurité et de justice» (COM (2005) 491 final).



Transfert de données à caractère personnel à des pays tiers

98. Dans ce contexte, le CEPD accueille avec satisfaction l'ar-
ticle 15 de la proposition, qui prévoit une protection en
cas de transfert aux autorités compétentes de pays tiers
ou à des organisations internationales. Cependant, cette
disposition, qui figure au chapitre III de la proposition, ne
s'applique qu'aux données reçues de l'autorité compétente
d'un autre État membre ou mises à disposition par celle-
ci. À cause de cette limitation, le système de protection
des données à l'échelle de l'Union européenne continue à
présenter une lacune pour ce qui est des données qui
n'émanent pas d'une autorité compétente d'un autre État
membre. Le CEPD juge que cette lacune est inacceptable
pour les raisons exposées ci-après.

99. Premièrement, le niveau de protection garanti par la légis-
lation de l'UE en cas de transfert à un pays tiers ne devrait
pas être déterminé en fonction de la source des données
— selon qu'il s'agit d'un service de police de l'État
membre qui transfère les données audit pays tiers ou d'un
service de police d'un autre État membre.

100. Deuxièmement, il convient de noter que les règles régis-
sant le transfert de données à caractère personnel à des
pays tiers constituent un des principes fondamentaux de
la législation en matière de protection des données. Ce
principe ne constitue pas uniquement une des disposi-
tions fondamentales de la directive 95/46/CE; il est en
outre consacré par le protocole additionnel de la Conven-
tion no 108 (1). Le respect des normes communes visant à
assurer la protection des données à caractère personnel
mentionnées à l'article 1er de la proposition ne peut être
garanti si les règles communes applicables aux transferts
de données à caractère personnel à des pays tiers ne
portent pas sur tout l'éventail des traitements. En consé-
quence, le transfert de données à caractère personnel à
des pays tiers ne garantissant pas un niveau de protection
adéquat, s'il était possible, constituerait une atteinte
directe aux droits de la personne concernée, tels qu'ils
sont garantis dans la proposition.

101. Troisièmement, la limitation du champ d'application des
ces règles aux «données échangées» signifierait en ce qui
concerne les données traitées dans un seul pays — qu'il
n'y aurait aucune mesure de protection. Paradoxalement,
les données à caractère personnel pourraient être transfé-
rées à des pays tiers — au mépris de toute règle visant la
protection adéquate des données à caractère personnel —
plus «facilement» qu'elles ne pourraient être transmises à
d'autres États membres. Cela fournirait des possibilités de
«blanchiment de l'information». Les autorités compétentes
des États membres pourraient contourner les règles
strictes en matière de protection des données en transfé-

rant des données à des pays tiers ou des organisations
internationales. Ces données deviendraient alors accessi-
bles aux autorités compétentes d'un autre État membre et
elles pourraient même être transmises en retour à ces
autorités.

102. Dès lors, le CEPD recommande de modifier cette proposi-
tion de façon à ce que l'article 15 s'applique à l'échange
de toutes les données à caractère personnel avec des pays
tiers. Cette recommandation ne porte pas sur l'article 15,
paragraphe 1, point c), qui, par nature, ne peut s'appli-
quer qu'aux données à caractère personnel échangées
avec d'autres États membres.

Transferts exceptionnels vers des pays qui n'offrent pas un niveau
adéquat de protection

103. L'article 15 prévoit une série de conditions pour les trans-
ferts aux autorités compétentes de pays tiers ou aux orga-
nisations internationales, qui sont comparables à celles
énoncées à l'article 25 de la directive 95/46/CE. L'article
15, paragraphe 6, prévoit néanmoins la possibilité de
transférer des données à des pays tiers ou des organisa-
tions internationales n'assurant pas un niveau adéquat de
protection des données, en cas d'absolue nécessité afin de
sauvegarder les intérêts essentiels d'un État membre, ou à
des fins de prévention de menaces imminentes graves à
l'encontre de la sécurité publique ou d'une ou de
plusieurs personnes en particulier.

104. Les conditions d'applicabilité de l'exception prévue au
paragraphe 6 devraient être précisées. À cet effet, le CEPD
recommande de préciser que:

— cette exception permet de déroger uniquement au
critère de «protection adéquate», sans préjudice des
autres critères énumérés à l'article 15, paragraphe 1;

— les transferts de données effectués en vertu de cette
exception doivent satisfaire à des conditions appro-
priées (comme par exemple la condition explicite que
les données doivent être traitées uniquement tempo-
rairement et pour des finalités spécifiques) et être
notifiés à l'autorité de contrôle compétente.

Traitement de données à caractère personnel reçues de pays tiers

105. Dans le cadre de l'augmentation des échanges de données
à caractère personnel avec les services de police et les
autorités judiciaires de pays tiers, il y a lieu d'accorder
aussi une attention particulière aux données à caractère
personnel «importées» de ces pays tiers lorsque le respect
de normes adéquates de respect des droits de l'homme —
en particulier en ce qui concerne la protection des
données à caractère personnel — n'est pas garanti.
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(1) Le protocole additionnel à la Convention pour la protection des
personnes à l'égard du traitement automatisé des données à
caractère personnel, concernant les autorités de contrôle et le flux
transfrontalier de données a été signé le 8 novembre 2001 et est
entré en vigueur le 1er juillet 2004. Cet instrument juridique interna-
tional contraignant a été signé à ce jour par 11 États, dont 9 sont
membres de l'UE. L'article 2, paragraphe 1, du protocole établit le
principe général selon lequel «Chaque Partie prévoit que le transfert
de données à caractère personnel vers un destinataire soumis à la
juridiction d'un État ou d'une organisation qui n'est pas Partie à la
Convention ne peut être effectué que si cet État ou cette organisa-
tion assure un niveau de protection adéquat pour le transfert consi-
déré.»



106. Dans un contexte plus large, le CEPD estime que le légis-
lateur devrait faire en sorte que les données à caractère
personnel reçues de pays tiers soient au moins conformes
aux normes internationales en matière de respect des
droits de l'homme. Par exemple, les données obtenues
sous la torture ou moyennant une violation des droits de
l'homme et les listes noires basées uniquement sur les
convictions politiques ou l'orientation sexuelle ne
devraient pas être traitées ni prises en compte par les
services de police et les autorités judiciaires, à moins de
servir les intérêts de la personne concernée. Dès lors, le
CEPD recommande que cet aspect soit clarifié au moins
dans un considérant de la proposition, éventuellement en
faisant référence à des instruments internationaux perti-
nents (1).

107. En ce qui concerne plus particulièrement la protection
des données à caractère personnel, le CEPD fait observer
que, lorsque de telles données sont transférées par des
pays dans lesquels il n'existe aucune norme ni garantie
adéquate en ce qui concerne la protection de ce type de
données, il y a lieu d'évaluer dûment si la qualité des
données n'est pas insuffisante, afin d'éviter que des
services répressifs de l'UE se fondent à tort sur ces
données et que la personne concernée subisse un préju-
dice.

108. En conséquence, le CEPD recommande d'ajouter à l'article
9 de la proposition une disposition selon laquelle la
qualité des données à caractère personnel transférées par
des pays tiers doit faire l'objet d'une évaluation spécifique
dès leur réception, le degré d'exactitude et de fiabilité de
ces données devant être indiqué.

IV.9 Échange de données à caractère personnel avec des
personnes privées et des autorités autres que les

services répressifs

109. Les articles 13 et 14 de la proposition prévoient une série
d'obligations à respecter lorsque des données à caractère
personnel sont transmises ultérieurement à des personnes
privées et à des autorités autres que les services répressifs.
Comme il a été indiqué plus haut, ces articles complètent
les conditions plus générales établies au chapitre II, qui
doivent de toute façon être appliquées.

110. Le CEPD est d'avis que, si la transmission à des personnes
privées et à d'autres services publics peut s'avérer néces-
saire, en particulier aux fins de prévenir et de lutter
contre la criminalité, elle doit néanmoins être soumise à

des conditions spécifiques strictes. Cela rejoint l'avis des
commissaires européens à la protection des données tel
qu'il figure dans le document de synthèse de Cracovie (2).

111. Dans ce sens, le CEPD considère que les conditions
supplémentaires énoncées aux articles 13 et 14 pour-
raient être jugées satisfaisantes si elles sont appliquées
conjointement avec les conditions générales fixées au
chapitre II, et notamment moyennant l'application géné-
ralisée des règles en matière de traitement ultérieur (voir
plus haut, IV.2). La proposition actuelle limite cependant
l'applicabilité des articles 13 et 14 aux données à
caractère personnel transmises ou mises à disposition par
les autorités compétentes d'un autre État membre.

112. L'applicabilité générale des conditions supplémentaires
susmentionnées est d'autant plus importante que les
échanges de données entre les services répressifs et les
autres autorités ou les personnes privées, y compris à l'in-
térieur des différents États membres, se multiplient. Les
partenariats public-privé dans le cadre des activités de
répression en sont une illustration (3).

113. Le CEPD recommande donc de modifier la proposition de
façon à ce que les articles 13 et 14 s'appliquent à
l'échange de toutes les données à caractère personnel, y
compris celles qui ne sont pas transmises ou mises à
disposition par un autre État membre. Cette recomman-
dation ne vaut pas pour l'article 13, sous c), ni pour l'ar-
ticle 14, sous c).

Accès aux données à caractère personnel contrôlées par des personnes
privées et utilisation ultérieure des ces données

114. L'échange de données à caractère personnel avec des
personnes privées est à double sens. Il implique aussi que
des données à caractère personnel sont transmises à des
services répressifs et des autorités judiciaires ou mises à la
disposition de ceux-ci par les personnes privées.

115. Dans ce cas, des autorités publiques accèdent à des
données à caractère personnel qui ont été collectées à des
fins commerciales (transactions commerciales, marketing,
fourniture de services etc.) et sont gérées par des respon-
sables du traitement privés, et utilisent ultérieurement ces
données pour les finalités très différentes, que constituent
la prévention et la détection des infractions pénales, et les
enquêtes et les poursuites en la matière. De plus, l'exacti-
tude et la fiabilité des données traitées à des fins commer-
ciales doivent être évaluées avec soin lorsque ces données
sont utilisées à des fins de répression (4).
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(1) La Convention des Nations unies contre la torture et autres peines
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, signée par tous les
États membres de l'UE et entrée en vigueur le 26 juin 1987, dont,
en particulier, l'article 15 dispose que «Tout État partie veille à ce
que toute déclaration dont il est établi qu'elle a été obtenue par la
torture ne puisse être invoquée comme un élément de preuve dans
une procédure, si ce n'est contre la personne accusée de torture
pour établir qu'une déclaration a été faite».

(2) Document de synthèse sur la répression et l'échange d'informations dans
l'UE (Position paper on Law Enforcement and Information Exchange in the
EU), adopté par la Conférence de printemps des commissaires euro-
péens à la protection des données, Cracovie, 25 et 26 avril 2005.

(3) Voir le programme législatif et de travail de la Commission pour
2006 - COM (2005) 531 final

(4) Par exemple, une facture téléphonique est fiable pour des finalités
commerciales, pour autant que les appels effectués y soient correcte-
ment mentionnés. Quoi qu'il en soit, il est possible que les services
répressifs ne puissent pas entièrement se fier à cette même facture
pour prouver de façon concluante qu'une personne déterminée a
effectué un appel téléphonique.



116. Un exemple très récent et très important d'accès à des
bases de données privées à des fins de répression est le
texte (récemment approuvé) de la directive sur la conser-
vation des données de communication (voir plus haut,
points 16 à 18). Cette directive oblige les fournisseurs de
services de communications électroniques accessibles au
public ou de réseaux de communications publics à
stocker pendant une période pouvant aller jusqu'à deux
ans certaines données relatives aux communications, afin
de garantir que ces données soient disponibles à des fins
de détection des infractions pénales graves et d'enquêtes
et de poursuites en la matière. Selon ce texte, les ques-
tions ayant trait à l'accès à ces données sortent du cadre
du droit communautaire et pourraient ne pas être
soumises à la directive même. Ces questions importantes
peuvent toutefois faire l'objet d'une législation nationale
ou de mesures adoptées en vertu du titre VI du traité sur
l'Union européenne (1).

117. Dans son avis sur le texte de la proposition concernant la
directive susmentionnée, le CEPD a plaidé en faveur d'une
interprétation large du traité CE, car une restriction de
l'accès est nécessaire pour garantir une protection
adéquate de la personne dont les données de communica-
tion doivent être conservées. Malheureusement, le législa-
teur européen n'a pas inclus de dispositions relatives à
l'accès dans la directive susmentionnée.

118. Dans le présent avis, le CEPD réaffirme sa préférence
marquée pour l'établissement, dans le cadre du droit de
l'UE, de normes communes sur l'accès des services répres-
sifs aux données et leur utilisation ultérieure par ces
services. Tant que cet aspect n'est pas traité dans le
premier pilier, un instrument relevant du troisième pilier
pourrait prévoir la protection nécessaire. Cette position
du CEPD se trouve encore renforcée par l'augmentation
générale des échanges de données entre États membres et
par la récente proposition relative au principe de disponi-
bilité. Des dispositions nationales différentes en matière
d'accès et d'utilisation ultérieure ne seraient pas compati-
bles avec la «libre circulation», à l'échelle de l'UE, des
informations en matière répressive qui est proposée et
qui vise également les données provenant de bases de
données privées.

119. Dès lors, le CEPD estime que des normes communes
devraient s'appliquer à l'accès des services répressifs aux
données à caractère personnel détenues par des personnes
privées, de façon à garantir que l'accès ne soit autorisé
que sur la base de conditions et de restrictions clairement
définies. En particulier, les autorités compétentes ne
devraient pouvoir accéder aux données qu'au cas par cas,
dans des circonstances précises et pour des finalités
données et cet accès devrait faire l'objet d'un contrôle
juridictionnel dans les États membres.

IV.10 Droits de la personne concernée

120. Le chapitre IV établit des règles concernant les droits de
la personne concernée, qui sont en général compatibles
avec la législation en vigueur en matière de protection
des données et l'article 8 de la Charte des droits fonda-
mentaux de l'UE.

121. Le CEPD juge ces règles satisfaisantes, étant donné qu'elles
confèrent une série de droits harmonisés aux personnes
concernées, tout en tenant compte de la spécificité du
traitement par les services de police et les autorités judi-
ciaires. Il s'agit d'un grand progrès, étant donné qu'il
existe actuellement une multitude de règles et de prati-
ques, surtout en ce qui concerne le droit d'accès. Certains
États membres ne permettent pas à la personne d'accéder
directement aux données qui la concernent, mais ont mis
en place un système «d'accès indirect» (en l'occurrence,
c'est l'autorité nationale de protection des données qui
exerce le droit d'accès au nom de la personne concernée).

122. Cette proposition harmonise les dérogations au droit
d'accès direct, ce qui permet aux citoyens de se prévaloir
d'une série de droits harmonisés en tant que personne
concernée au sens de la proposition, quel que soit l'État
membre dans lequel les données sont collectées ou trai-
tées. Cela est d'autant plus important que les données à
caractère personnel sont de plus en plus traitées et échan-
gées par les autorités compétentes de différents États
membres de l'UE (2).

123. Le CEPD reconnaît qu'il y a lieu de limiter les droits de la
personne concernée si cela s'avère nécessaire aux fins de
la prévention et de la détection des infractions pénales et
des enquêtes et poursuites en la matière. De toute
manière, ces limitations devant être considérées comme
des dérogations aux droits fondamentaux de la personne
concernée, une condition stricte de proportionnalité doit
être mise en œuvre. En d'autres termes, les dérogations
doivent être limitées et bien définies, et les limitations
doivent, dans la mesure du possible, être partielles et
temporaires.

124. À cet égard, le CEPD attire l'attention du législateur en
particulier sur l'article 19, paragraphe 2, point a), sur l'ar-
ticle 20, paragraphe 2, point a), et sur l'article 21, para-
graphe 2, point a), qui prévoient une dérogation très
large et très vague aux droits de la personne concernée,
en disposant que ces droits peuvent être limités si cela
s'avère nécessaire «pour permettre au responsable du trai-
tement d'accomplir ses tâches légales de manière satisfai-
sante». De plus, cette dérogation se recoupe avec la dispo-
sition du point b), qui autorise la limitation des droits de
la personne concernée lorsque cela s'avère nécessaire
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(1) Un des considérants de cette directive prévoit que «Les questions
relatives à l'accès aux données conservées en application de la
présente directive par les autorités publiques nationales aux fins des
activités visées à l'article 3, paragraphe 2, premier tiret, de la direc-
tive 95/46/CE ne relèvent pas du droit communautaire. Elles
peuvent toutefois faire l'objet d'une législation nationale ou de
mesures relevant du titre VI du traité sur l'Union européenne, étant
entendu qu'une telle législation ou mesure doit pleinement respecter
les droits fondamentaux tels qu'ils découlent des traditions constitu-
tionnelles communes des États membres et tels qu'ils sont consacrés
par la Convention européenne des droits de l'homme. L'article 8 de
celle-ci, tel qu'interprété par la Cour européenne des droits de
l'homme (…)».

(2) En particulier, le chapitre VI traite du droit à l'information (articles
19 et 20) et du droit d'accès, de rectification, d'effacement ou de
verrouillage (article 21). En principe, ces articles confèrent à la
personne concernée tous les droits dont elle jouit habituellement en
vertu de la législation de l'UE en matière de protection des données,
tout en prévoyant une série d'exceptions afin de tenir compte de la
spécificité du troisième pilier. En particulier, des limitations des
droits de la personne concernée sont autorisées, par des dispositions
quasiment identiques, pour ce qui est du droit à l'information
(article 19, paragraphe 2, et article 20, paragraphe 2) et du droit
d'accès (article 21, paragraphe 2).



«pour éviter de compromettre des enquêtes, recherches
ou procédures en cours, ou de nuire à l'accomplissement
par les autorités compétentes de leurs tâches légales». Si
cette dernière dérogation peut sembler justifiée, en
revanche la première implique une limitation dispropor-
tionnée des droits de la personne concernée. Dès lors, le
CEPD recommande de supprimer l'article 19, paragraphe
2, point a), l'article 20, paragraphe 2, point a), et l'article
21, paragraphe 2, point a).

125. De plus, le CEPD recommande d'améliorer les articles 19,
20 et 21 en:

— précisant que les limitations des droits de la personne
concernée ne sont pas obligatoires, qu'elles ne s'appli-
quent pas indéfiniment et qu'elles ne sont autorisées
«que» dans les cas précis énumérés dans les articles
susmentionnés;

— tenant compte du fait que les informations devraient
être fournies spontanément par le responsable du trai-
tement et non à la demande de la personne
concernée;

— précisant à l'article 19, paragraphe 1, point c), que
des informations devraient également être fournies
sur la «durée de conservation des données»;

— garantissant (en modifiant l'article 20, paragraphe 1,
de manière à l'aligner sur les autres instruments de
l'UE en matière de protection des données) que les
informations — lorsque les données n'ont pas été
collectées auprès de la personne concernée ou ont été
obtenues de sa part sans qu'elle en ait connaissance
— sont fournies à cette personne «au plus tard au
moment de la première communication de données»;

— faisant en sorte que le mécanisme de recours contre
un refus ou une limitation des droits de la personne
concernée soit applicable aux cas de restriction du
droit à l'information et en modifiant la dernière
phrase de l'article 19, paragraphe 4, en conséquence.

Décisions individuelles automatisées

126. Le CEPD regrette que la question importante des déci-
sions individuelles automatisées ne soit pas du tout
abordée dans la proposition. En fait, dans la pratique, l'ex-
périence montre que les services répressifs utilisent de
plus en plus le traitement automatisé des données afin
d'évaluer certains aspects personnels, en particulier pour
apprécier la fiabilité et le comportement des personnes.

127. Le CEPD — tout en reconnaissant que ces systèmes
peuvent s'avérer nécessaires dans certains cas, pour
rendre les activités en matière de répression plus efficaces
— note que les décisions fondées uniquement sur le trai-
tement automatisé de données devraient être soumises à
des conditions et des mesures de protection très strictes
lorsqu'elles produisent des effets juridiques à l'égard d'une
personne ou lorsqu'elles affectent considérablement une

personne. Cette exigence est d'autant plus importante
dans le cadre du troisième pilier, étant donné que dans ce
contexte les autorités compétentes sont investies de
pouvoirs de police et que, de ce fait, leurs décisions et
leurs actions sont susceptible d'affecter des personnes ou
risquent d'être plus intrusives que ne le sont en général
les décisions ou les actions des personnes privées.

128. En particulier, conformément aux principes généraux en
matière de protection des données, ces décisions ou
actions ne devraient être permises que si elles sont
expressément prévues par un texte de loi ou autorisées
par l'autorité de contrôle compétente, et devraient faire
l'objet de mesures appropriées visant à protéger les inté-
rêts légitimes de la personne concernée. De plus, la
personne concernée devrait avoir facilement accès à des
moyens qui lui permettent de donner son avis et être en
mesure de connaître la logique qui sous-tend la décision,
sauf si cela n'est pas compatible avec la finalité pour
laquelle les données sont traitées.

129. Dès lors, le CEPD recommande de prévoir une disposition
spécifique sur les décisions individuelles automatisées qui
soit conforme à la législation actuelle de l'UE en matière
de protection des données.

IV.11 Sécurité du traitement

130. En ce qui concerne la sécurité du traitement, l'article 24
prévoit l'obligation, pour le responsable du traitement, de
mette en œuvre des mesures techniques et d'organisation
appropriées, qui soient conformes aux dispositions des
autres instruments de l'UE en matière de protection des
données. De plus, le paragraphe 2 contient une liste
détaillée et complète des mesures qui doivent être mises
en œuvre en ce qui concerne le traitement automatisé de
données.

131. Le CEPD se félicite de cette disposition, mais suggère, en
vue de faciliter un contrôle efficace par les autorités de
contrôle, d'ajouter à la liste de mesures figurant au para-
graphe 2, la mesure supplémentaire suivante: «k) appliquer
des mesures permettant de surveiller l'efficacité de ces mesures de
sécurité et d'en rendre compte, d'une façon systématique (méca-
nisme d'audit interne systématique des mesures de sécurité)» (1).

Enregistrement des données dans un journal (logging)

132. L'article 10 dispose que chaque transmission et chaque
réception de données à caractère personnel (en cas de
transmission automatisée) soit enregistrée dans un journal
ou qu'une trace documentaire de chaque transmission et
de chaque réception de données à caractère personnel
soit conservée (dans le cas d'une transmission non auto-
matisée), afin de permettre la vérification ultérieure de la
licéité de la transmission et du traitement des données.
Ces informations doivent être mises à la disposition de
l'autorité de contrôle compétente sur demande.
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(1) Dans la même ligne de pensée, voir l'avis du contrôleur européen de
la protection des données sur la proposition de règlement du Parle-
ment européen et du Conseil concernant le système d'information
sur les visas (VIS) et l'échange de données entre les États membres
sur les visas de court séjour, COM (2004) 835 final, publié à
l'adresse www.edps.eu.int.



133. Le CEPD accueille cette disposition avec satisfaction. Il
note cependant que, afin de garantir un contrôle global et
de pouvoir vérifier la bonne utilisation des données à
caractère personnel, il faut également que «l'accès» aux
données soit enregistré dans un journal ou qu'il en soit
conservé une trace documentaire. Ces informations sont
essentielles, étant donné qu'un contrôle efficace du traite-
ment des données à caractère personnel ne doit pas être
axé uniquement sur la licéité de la transmission de
données à caractère personnel d'une autorité à l'autre,
mais doit également porter sur la licéité de l'accès de ces
autorités aux données (1). Dès lors, le CEPD recommande
de modifier l'article 10 de façon à prévoir que l'accès aux
données soit lui aussi enregistré dans un journal ou qu'il
soit conservé aussi une trace documentaire de l'accès aux
données.

IV.12 Recours juridictionnels, responsabilité et sanctions

134. Le chapitre VI de la proposition traite des recours juridic-
tionnels (article 27), de la responsabilité (article 28) et des
sanctions (article 29). Les dispositions concernées sont en
général compatibles avec la législation de l'UE en vigueur
en matière de protection des données.

135. En particulier, en ce qui concerne les sanctions, le CEPD
accueille favorablement le fait qu'il soit précisé que les
sanctions doivent être effectives, proportionnées et
dissuasives en cas de violation des dispositions prises en
application de la décision-cadre. De plus, les sanctions
pénales en cas d'infractions commises intentionnellement
et correspondant à des atteintes graves — spécialement
en ce qui concerne la confidentialité et la sécurité du trai-
tement — auront un plus grand effet dissuasif contre les
violations graves de la législation en matière de protection
des données.

IV.13 Activités de contrôle, supervision et consultation

136. Les dispositions de la proposition qui traitent du contrôle
du traitement des données, ainsi que celles qui ont trait à
la consultation sur les questions liées au traitement des
données, ressemblent dans une large mesure aux disposi-
tions de la directive 95/46/CE. Le CEPD salue le fait que
la Commission ait retenu, dans sa proposition, des méca-
nismes qui ont déjà été testés et qui fonctionnent bien, et
souligne en particulier l'introduction d'un système (obliga-
toire) de contrôles préalables. Ce système est non seule-
ment prévu dans la directive 95/46/CE, mais aussi inclus
dans le règlement (CE) no 45/2001. Il s'agit d'un instru-
ment efficace dont dispose le CEPD pour contrôler le trai-
tement des données effectué par les institutions et
organes communautaires.

137. La nomination par les responsables du traitement de délé-
gués à la protection des données est un instrument de

contrôle du traitement des données qui s'est lui aussi
avéré efficace. Il est utilisé dans plusieurs États membres.
Il est établi dans le règlement (CE) no 45/2001 en tant
qu'instrument obligatoire et il joue un rôle essentiel au
niveau des Communautés européennes. Les délégués à la
protection des données sont des administrateurs au sein
d'une organisation qui assurent, d'une manière indépen-
dante, l'application interne des dispositions en matière de
protection des données.

138. Le CEPD recommande d'ajouter à cette proposition des
dispositions relatives aux délégués à la protection des
données. Ces dispositions pourraient s'inspirer des articles
24 à 26 du règlement (CE) no 2001/45.

139. Cette proposition de décision-cadre s'adresse aux États
membres. Il est donc logique que son article 30 prévoie
un contrôle par des autorités de contrôle indépendantes.
Cet article est rédigé d'une façon semblable à l'article 28
de la directive 95/46/CE. Les autorités nationales
devraient coopérer entre elles, ainsi qu'avec les autorités
de contrôle communes instituées en vertu du titre VI du
traité sur l'UE et avec le CEPD. De plus, l'article 31 de la
proposition prévoit la création d'un groupe qui doit jouer
un rôle semblable à celui que joue le groupe de l'article
29 dans le cadre du premier pilier. Tous les acteurs
importants du domaine de la protection des données sont
mentionnés à l'article 31 de la proposition.

140. Il est évident que la coopération entre tous les acteurs
importants du domaine de la protection des données joue
un rôle important dans une proposition qui a pour but
d'améliorer la coopération policière et judiciaire entre les
États membres. Le CEPD se félicite donc de ce que la
proposition mette l'accent sur la coopération entre les
autorités de contrôle.

141. Par ailleurs, le CEPD souligne la nécessité d'une approche
cohérente en matière de protection des données. Pour
augmenter cette cohérence, on pourrait promouvoir la
communication entre le groupe de l'article 29 existant et
le groupe créé par cette proposition de décision-cadre. Le
CEPD recommande de modifier l'article 31, paragraphe 2,
de la proposition, de façon à autoriser aussi le président
du groupe de l'article 29 à participer aux réunions du
nouveau groupe ou à y être représenté.

142. Le libellé de l'article 31 de cette proposition présente une
différence notable avec l'article 29 de la directive
95/46/CE. Le CEPD est un membre à part entière du
groupe de l'article 29 et jouit du droit de vote au sein de
ce groupe. Cette proposition prévoit également que le
CEPD est membre du groupe (en vertu de l'article 31),
mais ne lui accorde pas le droit de vote. Il n'apparaît pas
clairement pour quelle raison cette proposition s'écarte de
l'article 29 de la directive 95/46/CE. Le CEPD estime que
le libellé proposé est ambigu en ce qui concerne son rôle,
ce qui pourrait compromettre l'efficacité de sa participa-
tion aux travaux du groupe. Le CEPD recommande donc
d'assurer la cohérence avec le libellé de la directive.
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(1) Ceci est conforme aux dispositions de l'article 18 de la proposition,
selon lequel l'autorité transmettrice est informée à sa demande du
traitement ultérieur des données à caractère personnel qu'elle a
transmises ou mises à disposition, et de l'article 24 relatif à la mise
en œuvre des mesures de sécurité, notamment en ce qui concerne le
mécanisme d'audit interne systématique de ces mesures qui est
proposé.



IV.14 Autres dispositions

143. Le chapitre VIII de la proposition contient un certain
nombre de dispositions finales qui modifient la Conven-
tion de Schengen et d'autres instruments qui concernent
le traitement et la protection des données à caractère
personnel.

Convention de Schengen

144. L'article 33 de la proposition dispose que les articles 126
à 130 de la Convention de Schengen sont remplacés par
cette décision pour ce qui est des domaines relevant du
traité sur l'Union européenne. Les articles 126 à 130 de
la Convention de Schengen contiennent des règles géné-
rales en matière de protection des données pour le traite-
ment des données transmises en application de la
Convention (mais en dehors du Système d'information
Schengen).

145. Le CEPD accueille avec satisfaction cette substitution,
dans la mesure où elle rend le régime de protection des
données dans le cadre du troisième pilier plus cohérent et
où elle constitue à certains égards une amélioration
sensible de la protection des données à caractère
personnel, notamment par le renforcement des compé-
tences des autorités de contrôle. Cependant, cette substi-
tution contribue involontairement — et malheureusement
— à diminuer le niveau de protection des données en ce
qui concerne certains autres aspects. En effet, certaines
dispositions de la Convention de Schengen sont plus
strictes que celles de la décision-cadre.

146. Le CEPD se réfère en particulier l'article 126, paragraphe
3, point b), de la Convention de Schengen, qui prévoit
que les données ne peuvent être utilisées que par les auto-
rités judiciaires, les services et instances qui assurent une
tâche ou remplissent une fonction dans le cadre des fina-
lités indiquées dans la Convention. Cette disposition
semble exclure la transmission à des personnes privées,
alors que la décision-cadre proposée l'autorise. Par
ailleurs, les règles en matière de protection des données
de la Convention de Schengen s'appliquent à toutes les
données transmises depuis un fichier non automatisé ou
intégrées dans un tel fichier (article 127), alors que les
fichiers non structurés sont exclus du champ d'applica-
tion de la décision-cadre proposée.

Convention relative à l'entraide judiciaire en matière pénale entre les
États membres de l'Union européenne

147. L'article 34 dispose que l'article 23 de la Convention rela-
tive à l'entraide judiciaire en matière pénale entre les États
membres de l'Union européenne est remplacé par cette
décision-cadre. Le CEPD note que cette substitution
contribuerait, d'une manière générale, à améliorer la
protection des données à caractère personnel échangées
dans le cadre de la Convention, mais qu'elle pourrait aussi
créer certains problèmes de compatibilité entre les deux
instruments.

148. En effet, la Convention traite également de l'entraide judi-
ciaire dans le domaine de l'interception des télécommuni-
cations. Dans ce cas, l'État membre requis peut donner

son consentement — à l'interception ou à la transmission
de l'enregistrement de télécommunications — sous
réserve de toutes conditions qui devraient être respectées
dans une affaire nationale similaire. Selon l'article 23,
paragraphe 4, de la Convention, lorsque ces conditions
supplémentaires concernent l'utilisation des données à
caractère personnel, elles l'emportent sur les règles en
matière de protection des données établies à l'article 23.
De manière semblable, l'article 23, paragraphe 5, établit
la primauté des dispositions supplémentaires relatives à la
protection des informations obtenues par les équipes
communes d'enquête. Le CEPD fait observer que, si l'ar-
ticle 23 est remplacé par la proposition actuelle, ou ne
saura plus très bien si les dispositions supplémentaires
susmentionnées demeurent applicables ou non. En consé-
quence, le CEPD recommande de clarifier ce point, en
vue de mesurer précisément les conséquences du rempla-
cement intégral de l'article 23 de la Convention par cette
décision-cadre.

Convention no 108 du Conseil de l'Europe pour la protection des
personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère
personnel

149. L'article 34, paragraphe 2, dispose que toute référence à
la convention no 108 doit être interprétée comme étant
une référence à cette décision-cadre. L'interprétation et
l'applicabilité concrète de cette disposition sont loin d'être
claires. En tout état de cause, le CEPD part du principe
que cette disposition ne s'applique que dans les limites du
champ d'application matériel de cette décision-cadre.

Questions finales

150. En ce qui concerne la cohérence d'ensemble de la propo-
sition, le CEPD note qu'il serait préférable de déplacer
certains articles au sein du texte de la proposition.

Dès lors, le CEPD suggère:

1. de transférer l'article 16 («Comité») du chapitre III
(«Formes spécifiques de traitement») vers un nouveau
chapitre;

2. de transférer les articles 25 («Registre») et 26
(«Contrôles préalables») du chapitre V («Confidentialité
et sécurité du traitement») vers un nouveau chapitre.

V CONCLUSIONS

Un pas en avant considérable

a) L'adoption de cette proposition constituerait un pas en
avant considérable pour la protection des données à
caractère personnel dans un domaine important qui
requiert, notamment, un mécanisme cohérent et efficace
capable de garantir la protection des données à caractère
personnel à l'échelle de l'Union européenne.

b) Une protection efficace des données à caractère personnel
est non seulement importante pour les personnes concer-
nées, mais elle contribue aussi au succès de la coopération
policière et judiciaire à proprement parler. À de nombreux
égards, ces deux intérêts publics vont de pair.
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Normes communes

c) Le CEPD estime que ce nouveau cadre devrait non seule-
ment respecter les principes de la protection des données
énoncés dans la directive 95/46/CE — il importe de garantir
la cohérence de la protection des données au sein de l'Union
européenne -, mais aussi prévoir un ensemble complémen-
taire de règles tenant compte de la nature spécifique du
domaine répressif.

d) Cette proposition remplit ces conditions, dans la mesure où
elle garantit que les principes existants de la protection des
données, tels qu'ils sont énoncés dans la directive 95/46/CE,
s'appliquent dans le domaine du troisième pilier, étant
donné que la plupart des dispositions de la proposition s'ins-
pirent des autres instruments juridiques de l'UE en matière
de protection des données à caractère personnel et sont
compatibles avec ceux-ci. Elle définit par ailleurs des normes
communes qui précisent ces principes en vue de leur appli-
cation dans ce domaine, qui sont en général suffisantes pour
fournir des mesures adéquates de protection des données
dans le cadre du troisième pilier.

Applicabilité à tout l'éventail des traitements

e) Il est indispensable, pour la réalisation de son objectif, que
la décision cadre s'applique à toutes les données policières et
judiciaires, même si elles ne sont pas transmises ou mises à
disposition par les autorités compétentes d'autres États
membres.

f) L'article 30, paragraphe 1, point b) et l'article 31, para-
graphe 1, point c) du traité UE constituent une base juri-
dique pour l'adoption de règles relatives à la protection des
données dont le champ d'application ne se limite pas à la
protection des données à caractère personnel effectivement
échangées entre les autorités compétentes des États
membres, mais qui englobe aussi les situations internes.

g) La proposition ne s'applique pas au traitement réalisé dans
le cadre du deuxième pilier du traité UE (politique étrangère
et de sécurité commune), ni au traitement de données par
les services de renseignement, ni à l'accès de ces services à
ces données lorsque celles-ci sont traitées par les autorités
compétentes ou d'autres parties (ceci découle de l'article 33
du traité UE). Dans ces domaines, le droit national doit
garantir une protection appropriée des personnes concer-
nées. Cette lacune en ce qui concerne la protection à
l'échelle de l'UE exige une protection d'autant plus efficace
dans les domaines qui relèvent, eux, de la proposition.

h) Le CEPD se réjouit du fait que la proposition englobe les
données à caractère personnel traitées par les autorités judi-
ciaires.

Lien avec les autres instruments juridiques

i) Chaque fois qu'un autre instrument juridique spécifique
adopté en vertu du titre VI du traité UE prévoit des condi-
tions ou des limitations plus précises en ce qui concerne
l'accès aux données et leur traitement, cette législation plus
spécifique devrait s'appliquer en tant que lex specialis.

j) Cette proposition de décision cadre relative à la protection
des données est en soi justifiée et nécessaire, même si l'ins-
trument juridique portant sur la disponibilité (tel qu'il a été
proposé par le Commission le 12 octobre 2005) n'est pas
adopté.

k) L'adoption de la directive sur la conservation des données de
communications rend encore plus impérieuse la nécessité de
mettre en place un cadre juridique relatif à la protection des
données dans le cadre du troisième pilier.

Structure de la proposition

l) Les règles supplémentaires énoncées au chapitre II (qui
complètent les principes généraux établis dans la directive
95/46/CE) devraient offrir aux personnes concernées une
protection supplémentaire dans le cadre spécifique du troi-
sième pilier, mais ces règles supplémentaires ne peuvent
pas entraîner un niveau de protection inférieur.

m) Le chapitre III, qui porte sur les formes spécifiques de traite-
ment (et qui comprend le troisième niveau de protection),
ne peut pas déroger aux dispositions du chapitre II: les
dispositions du chapitre III devraient offrir aux personnes
concernées une protection supplémentaire dans les situa-
tions où interviennent les autorités compétentes de
plusieurs États membres; ces dispositions ne peuvent toute-
fois pas entraîner un niveau de protection inférieur.

n) Les dispositions relatives à la vérification de la qualité des
données (article 9, paragraphes 1 et 6) et celles réglemen-
tant le traitement ultérieur des données à caractère
personnel (article 11, paragraphe 1) devraient être dépla-
cées vers le chapitre II afin qu'elles s'appliquent à tous les
traitements de données réalisés par les services répressifs,
même si les données à caractère personnel n'ont pas été
transmises ni mises à disposition par un autre État membre.
En particulier, il est essentiel — aussi bien dans l'intérêt de
la personne concernée que dans celui des autorités compé-
tentes — de veiller à ce que la qualité de toutes les données
à caractère personnel soit vérifiée de manière appropriée.

Limitation des finalités

o) La proposition ne tient pas compte de manière tout à fait
satisfaisante d'une situation à laquelle les services de police
peuvent être confrontés dans le cadre de leurs activités, à
savoir la nécessité d'utiliser ultérieurement des données pour
une finalité considérée comme incompatible avec celle pour
laquelle elles ont été collectées.

p) Conformément au droit de l'UE relatif à la protection des
données, les données à caractère personnel doivent être
collectées pour des finalités déterminées et explicites, et ne
pas être traitées ultérieurement de manière incompatible
avec ces finalités. Il faut autoriser une certaine souplesse en
ce qui concerne l'utilisation ultérieure. La limitation relative
à la collecte a plus de chances d'être correctement respectée
si les autorités en charge de la sécurité intérieure savent
qu'elles peuvent avoir recours, moyennant des garanties
appropriées, à une dérogation concernant la limitation
applicable à l'utilisation ultérieure.
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q) Il conviendrait que la décision cadre prévoie, au chapitre II,
que les États membres devraient avoir la possibilité de
prendre des mesures législatives visant à autoriser le traite-
ment ultérieur lorsqu'une telle mesure est nécessaire aux fins
de:

— la prévention des menaces pour la sécurité publique, la
défense ou la sécurité nationale;

— la protection d'un intérêt économique ou financier
important d'un État membre;

— la protection de la personne concernée.

Ces compétences des États membres donnent lieu à un trai-
tement portant atteinte à la vie privée. Elles devraient donc
être assorties de conditions très strictes.

Nécessité et proportionnalité

r) Il convient de rendre les principes de nécessité et de propor-
tionnalité de la proposition entièrement conformes à la juris-
prudence de la Cour européenne des droits de l'homme, en
faisant en sorte que le traitement de données à caractère
personnel ne soit considéré comme nécessaire que lorsque
les autorités compétentes peuvent démontrer qu'il est indis-
pensable, et à condition qu'il ne soit pas possible de recourir
à des mesures plus respectueuses de la vie privée.

Échanges de données à caractère personnel avec des pays tiers

s) Dans l'hypothèse où des données pourraient être transmises
à un pays tiers sans que la protection de la personne
concernée soit garantie, cela porterait gravement atteinte à la
protection envisagée par la proposition considérée sur le
territoire de l'Union européenne. Le CEPD recommande de
modifier cette proposition de façon à ce que l'article
15 s'applique à l'échange de toutes les données à caractère
personnel avec des pays tiers. Cette recommandation ne
porte pas sur l'article 15, paragraphe 1, point c).

t) Lorsque des données à caractère personnel sont transmises
par des pays tiers, il convient, avant de les utiliser, d'en
évaluer avec soin la qualité au regard des critères du respect
des droits de l'homme et des normes en matière de protec-
tion des données, avant qu'elles ne soient utilisées.

Échanges de données à caractère personnel avec des personnes privées
et des autorités autres que les services répressifs

u) Si la transmission à des personnes privées et à d'autres
services publics peut s'avérer nécessaire, en particulier aux
fins de prévenir et de lutter contre la criminalité, elle doit
néanmoins être soumise à des conditions spécifiques strictes.
Le CEPD recommande de modifier la proposition de façon à
ce que les articles 13 et 14 s'appliquent à l'échange de toutes
les données à caractère personnel, y compris celles qui ne
sont pas reçues d'un autre État membre ni mises à disposi-
tion par un tel État. Cette recommandation ne vaut pas pour
l'article 13, sous c), ni pour l'article 14, sous c).

v) Des normes communes devraient s'appliquer à l'accès des
services répressifs aux données à caractère personnel déte-
nues par des personnes privées, de façon à garantir que

l'accès ne soit autorisé que sur la base de conditions et de
restrictions clairement définies.

Catégories de données particulières

w) Des garanties spécifiques devraient être prévues, notamment
pour veiller à ce que:

— les données biométriques et les profils ADN ne soient
utilisés que sur la base de normes techniques clairement
définies et interopérables,

— il soit tenu dûment compte du niveau d'exactitude de
ces données et que celui ci puisse être contesté par la
personne concernée par des moyens facilement accessi-
bles;

— le respect de la dignité des personnes soit totalement
garanti.

Distinction entre différentes catégories de données

x) Les données à caractère personnel concernant différentes
catégories de personnes (les personnes suspectes, les
personnes condamnées, les victimes, les témoins, etc.)
devraient être traitées selon des conditions et des mesures de
protection adéquates différentes. Dès lors, le CEPD propose
d'ajouter à l'article 4 un paragraphe contenant les éléments
suivants:

— l'obligation, pour les États membres, de prévoir les
conséquences sur le plan légal des distinctions à établir
dans les données à caractère personnel en fonction des
différentes catégories de personnes;

— des dispositions supplémentaires visant à limiter les fina-
lités du traitement, à fixer des durées de conservation
précises et à restreindre l'accès aux données, en ce qui
concerne les personnes non suspectes.

Décisions individuelles automatisées

y) Les décisions fondées uniquement sur le traitement automa-
tisé de données devraient être soumises à des conditions et
des mesures de protection très strictes lorsqu'elles produisent
des effets à l'égard d'une personne ou lorsqu'elles affectent
considérablement une personne. Le CEPD recommande donc
de prévoir des dispositions spécifiques sur les décisions indi-
viduelles automatisées qui soient semblables à celles de la
directive 95/46/CE.

Autres recommandations

z) Le CEPD recommande:

— de reformuler le premier tiret de l'article 4, paragraphe
4, de manière à ce que la jurisprudence relative à l'article
8 de la convention européenne des droits de l'homme
soit respectée, étant donné que la formulation proposée
pour l'article 4, paragraphe 4, ne respecte pas les critères
établis par la jurisprudence de la Cour européenne des
droits de l'homme relative à l'article 8 de la convention
européenne des droits de l'homme;
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— de supprimer la dérogation générale prévue à l'article 7,
paragraphe 1, ou au moins de limiter expressément les
intérêts publics justifiant le recours à cette dérogation
par les États membres;

— de modifier l'article 10 de façon à prévoir que l'accès
aux données soit lui aussi enregistré dans un journal ou
qu'il soit conservé aussi une trace documentaire de
l'accès aux données;

— de supprimer l'article 19, paragraphe 2, point a), l'article
20, paragraphe 2, point a) et l'article 21 paragraphe 2,
point a);

— d'ajouter à cette proposition des dispositions relatives
aux délégués à la protection des données. Ces disposi-
tions pourraient s'inspirer des articles 24 à 26 du
règlement (CE) no 2001/45;

— de modifier l'article 31, paragraphe 2, de la proposition
de façon à autoriser aussi le président du groupe de l'ar-
ticle 29 à participer aux réunions du nouveau groupe ou
à y être représenté.

Fait à Bruxelles, le 19 décembre 2005.

Peter HUSTINX

Contrôleur européen de la protection des
données
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III

(Informations)

COMMISSION

GR-Helliniko: Exploitation de services aériens réguliers

Appel d'offres lancé par la République hellénique en vertu de l'article 4, paragraphe 1, point d), du
règlement (CEE) no 2408/92 du Conseil, en vue de l'exploitation de liaisons aériennes régulières

pour lesquelles des obligations de service public ont été imposées

(2006/C 47/13)

1. Introduction: En application des dispositions de l'article
4, paragraphe 1, point a), du règlement (CEE) no 2408/92
du Conseil du 23 juillet 1992 concernant l'accès des trans-
porteurs aériens communautaires aux liaisons aériennes
intracommunautaires, le gouvernement grec a décidé d'im-
poser à compter du 1er avril 2006 une obligation de
service public sur les liaisons aériennes régulières
suivantes:

Αthènes — Cythère,

Αthènes — Naxos,

Αthènes — Paros,

Αthènes — Karpathos,

Αthènes — Sitia,

Αthènes — Skiathos,

Thessalonique — Corfou,

Rhodes — Κos — Leros — Astypalea,

Corfou — Aktios — Kephalonia — Zakynthos.

Les exigences liées à ces obligations de service public ont
été publiées au Journal officiel de l'Union européenne C 46 du
24.2.2006 et C 164 du 10.7.2002, p. 16.

Si, au 1er mars 2006, aucun transporteur aérien n'a notifié
au Service de l'aviation civile son intention d'effectuer, à
partir du 1er avril 2006, conformément aux obligations de
service public imposées et sans compensation financière,
des vols réguliers sur une ou plusieurs des liaisons
susmentionnées, la Grèce a décidé, dans le cadre de la
procédure prévue à l'article 4, paragraphe 1, point d),
dudit règlement, d'en limiter l'accès pendant trois ans à un
seul transporteur aérien (conformément à l'article suivant)
et d'octroyer, à l'issue de cet appel d'offres, le droit d'ex-
ploiter ces liaisons à partir du 1er avril 2006.

2. Objet de l'appel d'offres: Le droit d'exploitation en
exclusivité, à partir du 1er avril 2006 et pour une durée de
trois ans, des liaisons aériennes régulières suivantes dans le
respect des obligations de service public. Les liaisons
aériennes concernées sont les suivantes:

Αthènes — Cythère,

Αthènes — Naxos,

Αthènes — Paros,

Αthènes — Karpathos,

Αthènes — Sitia,

Αthènes — Skiathos,

Thessalonique — Corfou,

Rhodes — Κos — Leros — Astypalea,

Corfou — Aktios — Kephalonia — Zakynthos.

L'exploitation de ces lignes sera effectuée dans le respect
des obligations de service public prévues pour la desserte
des itinéraires susmentionnés et publiés au Journal officiel
de l'Union européenne C 46 du 24.2.2006 et C 164 du
10.7.2002, p. 16.

Les offres peuvent porter sur une ou plusieurs des liaisons
précitées. En tout état de cause, les offres seront soumises
séparément pour chacune des liaisons concernées.

Il est à noter que, en raison de la spécificité des liaisons
aériennes en question, les transporteurs aériens doivent
être en mesure de prouver que le personnel navigant en
contact avec les passagers parle et comprend le grec.

3. Participation: Tous les transporteurs aériens titulaires
d'une licence d'exploitation en cours de validité délivrée
par un État membre en vertu du règlement (CEE) no

2407/92 du Conseil concernant les licences des transpor-
teurs aériens peuvent participer à l'appel d'offres.
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4. Procédure d'appel d'offres: Le présent appel d'offres est
soumis aux dispositions de l'article 4, paragraphe 1, points
d) à i), du règlement (CEE) no 2408/92 du Conseil concer-
nant l'accès des transporteurs aériens communautaires aux
liaisons aériennes et aux dispositions du décret présidentiel
346/48 visant à aligner la législation grecque relative aux
contrats de services publics sur les dispositions de la direc-
tive 92/50/CEE du Conseil du 18 juillet 1992, tel que
modifié par le décret présidentiel 18/2000.

En cas d'urgence, s'il est décidé de renouveler la procédure
d'appel d'offres (en raison de l'issue infructueuse de la
procédure initiale), le Ministère des transports et des
communications peut prendre les mesures nécessaires afin
de répondre aux besoins vitaux en transport aérien d'une
région éloignée particulière, pour autant que ces mesures
soient conformes aux principes de non-discrimination, de
proportionnalité et de transparence et ne durent pas plus
de six mois.

En outre, au cas où une seule offre serait soumise, et où
celle-ci serait considérée financièrement inacceptable, une
procédure de négociations peut être suivie.

Les soumissionnaires resteront liés par leurs offres jusqu'à
l'adjudication des contrats.

5. Dossier de l'appel d'offres: Le dossier complet accompa-
gnant l'appel d'offres et contenant le cahier des charges,
les documents justificatifs à fournir en cas de participation
et d'autres informations peut être obtenu gratuitement
auprès du Service grec de l'Aviation civile, Direction de
l'exploitation des transports aériens, Vas. Georgiou 1, GR-
16604 Elliniko. Tél. (30-210) 891 61 49 — 891 61 21.
Fax (30-210) 894 71 01.

6. Compensation financière: Les offres présentées par les
soumissionnaires devront indiquer clairement le montant
demandé à titre de compensation par trimestre pour l'ex-
ploitation de chaque ligne pendant trois ans à compter de
la date proposée pour le début du service (avec un
décompte annuel, conformément au cahier des charges).
La compensation est versée tous les trois mois et dans un
délai de trente jours à compter de la date de la facture du
transporteur aérien, sur un compte ouvert par lui dans
une banque reconnue en Grèce. Le montant exact de la
compensation, qui sera versé sur une base trimestrielle,
sera déterminé sur la base des vols effectivement assurés,
d'un certificat de la direction compétente du Service de
l'aviation civile indiquant que les termes du contrat ont été
respectés, et du montant correspondant de la compensa-
tion.

7. Critère de sélection: Le contrat sera attribué au transpor-
teur aérien qui, parmi les transporteurs aériens jugés capa-
bles de fournir efficacement et dans le respect des
exigences imposées les services prévus pour chaque ligne
couverte par l'appel d'offres, aura demandé la compensa-
tion financière globale la moins élevée pour la ligne en
question.

8. Durée, modification et résiliation du contrat: Le
contrat entrera en vigueur le 1er avril 2006 et expirera le
31 mars 2009.

Le contrat ne peut être modifié que si les modifications
envisagées sont conformes aux obligations de service
public publiées au Journal officiel de l'Union européenne C 46
du 24.2.2006 et au Journal officiel des Communautés euro-
péennes C 164 du 10.7.2002. Les modifications doivent
être effectuées par écrit.

Le montant de la compensation peut être révisé en cas de
modification imprévue des conditions d'exploitation.

Chacune des parties contractantes peut demander la rési-
liation du contrat moyennant un préavis de six mois. Pour
des raisons particulièrement graves et en cas d'inobserva-
tion de la part du transporteur aérien des clauses du
contrat concernant les obligations de service public, l'auto-
rité adjudicatrice peut demander la résiliation du contrat
avant l'écoulement du délai mentionné ci-dessus. Le
contrat est également considéré comme automatiquement
rompu dans les cas de suspension ou de révocation de la
licence d'exploitation ou du certificat de transporteur
aérien (AOC) de l'adjudicataire.

9. Sanctions prévues en cas de non-respect des termes
du contrat: Le respect des termes du contrat relève de la
responsabilité du transporteur aérien.

Le nombre des vols annulés pour des motifs relevant de la
responsabilité du transporteur aérien ne doit pas dépasser
2 % du nombre total des vols prévus sur une année. En
cas de dépassement de ce seuil, la compensation financière
sera réduite proportionnellement au nombre de vols
annulés.

En cas de non-respect de la totalité ou d'une partie des
obligations découlant du contrat pour des raisons ne rele-
vant pas de la force majeure (autre que l'annulation d'un
pourcentage des vols inférieur à 2 % du nombre total de
vols par an, comme indiqué au paragraphe précédent),
l'autorité adjudicatrice pourra réduire la compensation
financière comme suit et prendre les sanctions ci-après:

— si le nombre des vols annulés dépasse les 2 % du
nombre de vols total prévu pour l'année sur une ligne
donnée, la compensation financière à verser pour cette
ligne (pour les vols effectivement assurés durant le
trimestre) fait l'objet d'une réduction supplémentaire
d'un montant égal à celui qui aurait été appliqué si les
vols avaient été effectués normalement;

— s'il s'agit d'une infraction relative au nombre de sièges
hebdomadaires effectivement proposés durant le
trimestre, la compensation financière est réduite en
proportion du nombre de sièges non proposés;

— s'il s'agit d'une infraction relative aux tarifs proposés,
la compensation financière est réduite en proportion
de l'écart entre les tarifs appliqués et les tarifs prévus;

— s'il s'agit d'autres infractions relatives à l'exécution du
contrat, l'amende prévue par les règlements des aéro-
ports est imposée;
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— si l'adjudicataire commet pour la troisième fois en un
trimestre la même infraction sur une même ligne, il
peut lui être imposé, outre les sanctions prévues ci-
dessus, la déchéance intégrale ou partielle de la
garantie de bonne fin du contrat correspondant à la
ligne en question en tant que clause pénale, après noti-
fication écrite par le Service de l'aviation civile et dans
la mesure où l'adjudicataire ne produit pas de preuves
suffisantes de sa non-responsabilité. L'application des
sanctions prévues au présent alinéa est fonction de la
gravité de chacune des infractions constatées et repose
sur le principe de proportionnalité.

L'autorité adjudicatrice peut également exiger une indem-
nisation au titre du préjudice subi.

10. Soumission des offres: Les offres doivent être envoyées
en cinq exemplaires par courrier recommandé avec accusé
de réception ou remises directement contre récépissé à
l'adresse suivante:

Ministère des transports et des communications, Service
de l'aviation civile, Direction générale des transports

aériens, Direction de l'exploitation des transports aériens,
Section II, Vasileos Georgiou 1, GR-16604 Elliniko.

L'échéance de soumission des offres est fixée au 32e jour
suivant la publication du présent appel d'offres au Journal
officiel de l'Union européenne, à 12 heures. Les offres
envoyées par la poste devront être reçues à la date et à
l'heure susmentionnées, l'accusé de réception faisant foi.

11. Validité de l'appel d'offres: La validité du présent appel
d'offres est soumise à la condition qu'aucun transporteur
aérien communautaire ne notifie, avant le 1er mars 2006
(en soumettant au Service de l'aviation civile grec la
programmation des vols correspondants), son intention
d'effectuer, à partir du 1er avril 2006 des vols réguliers sur
une ou plusieurs des lignes susmentionnées, en conformité
avec les obligations de service public imposées et sans
recevoir aucune compensation financière.

En tout état de cause, l'appel d'offres demeurera valable en
ce qui concerne les lignes pour lesquelles aucun transpor-
teur ne se sera porté candidat dans les conditions susmen-
tionnées au 1er mars 2006.
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P-Lisbonne: Exploitation de services aériens réguliers

Rectificatif à l'appel d'offres lancé par le Portugal au titre de l'article 4, paragraphe 1, point d), du
règlement (CEE) no 2408/92 du Conseil, pour l'exploitation des services aériens réguliers Lisbonne/

Bragance et Bragance/Vila Real/Lisbonne

(«Supplément au Journal officiel de l'Union européenne» S 25 du 7.2.2006, procédure ouverte,
27011-2006)

(«Journal officiel de l'Union européenne» C 32 du 8 février 2006)

(2006/C 47/14)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1. Introduction: En application des dispositions de l'article
4, paragraphe 1, point a), du règlement (CEE) no 2408/92
du Conseil du 23 juillet 1992, concernant l'accès des
transporteurs aériens communautaires aux liaisons
aériennes intracommunautaires, le Portugal a décidé de
modifier les obligations de service public imposées sur les
liaisons Lisbonne/Bragance et Bragance/Vila Real/
Lisbonne.

À la date du 8 mars 2006, aucun transporteur n'aura
commencé ou ne sera sur le point de commencer des
services réguliers sur les liaisons précitées conformément
aux obligations de service public imposées. Sans demander
de compensation financière, le Portugal a donc décidé, au
titre de la procédure prévue à l'article 4, paragraphe 1,
point d), dudit règlement, d'en limiter l'accès à un seul
transporteur et de concéder, dans le cadre d'un appel d'of-
fres, le droit d'exploiter ces services aériens à partir du 28
août 2006.

2. Objet de l'appel d'offres: Assurer, à partir du 28 août
2006, les services aériens Lisbonne/Bragance et Bragance/
Vila Real/Lisbonne.

Ces services seront assurés en conformité avec les obliga-
tions de service public imposées sur ces dessertes, telles
qu'elles ont été publiées au «Journal officiel de l'Union euro-
péenne» C 30 du 7.2.2006.

L'attention des transporteurs est attirée sur le fait que,
compte tenu du caractère spécifique des liaisons, ils
devront démontrer que la majorité des membres
d'équipage commercial assurant ces liaisons parle et
comprend le portugais.

3. Participation à l'appel d'offres: Tous les transporteurs
aériens titulaires d'une licence d'exploitation en cours de
validité délivrée par un État membre en vertu du règle-
ment (CEE) no 2407/92 du Conseil du 23 juillet 1992
concernant les licences des transporteurs aériens, d'une
part, et d'un certificat approprié de transporteur aérien,
d'autre part, peuvent présenter une offre.

4. Procédure d'appel d'offres: Le présent appel d'offres est
soumis aux dispositions de l'article 4, paragraphe 1, points
d), e), f), g), h) et i), du règlement (CEE) no 2408/92.

5. Dossier d'appel d'offres: Le dossier complet d'appel
d'offres, qui contient les spécifications, peut être obtenu,
moyennant le paiement de 100 EUR, auprès de l'Institut

national de l'aviation civile, Rua B, Edifícios 4, 5 e 6 -
Aeroporto da Portela 4, P-1749-034 Lisbonne.

6. Compensation financière: Les offres présentées par les
soumissionnaires mentionneront explicitement la somme
requise à titre de compensation pour l'exploitation du
service en question pendant une période de trois ans à
compter de la date de début d'exploitation prévue (avec
un décompte annuel). Dans le cas où les offres incluent
l'exécution de vols durant les week-ends, ceux-ci ne
doivent entraîner aucune augmentation de l'effort financier
à charge de l'État. L'offre du soumissionnaire explicitera
dûment la démonstration et la justification de l'impact
financier découlant de l'exécution de vols durant le week-
end (non pris en charge par l'État).

Le montant exact de la compensation finalement accordée
sera déterminé chaque année «ex post» en fonction des
dépenses et recettes effectivement engendrées par la pres-
tation, sur présentation de justificatifs, dans la limite du
montant figurant dans l'offre.

7. Tarifs: Les soumissionnaires préciseront dans leur offre
les tarifs qu'ils prévoient d'appliquer et qui doivent être
conformes aux obligations modifiées de service public
publiées au Journal officiel de l'Union européenne C 30 du
7.2.2006.

8. Durée, modification et résiliation du contrat: Le
contrat prendra effet le 28 août 2006 et prendra fin le 27
août 2009. Par ailleurs, son exécution fera l'objet d'un
examen annuel, qui aura lieu en juin et juillet, en concer-
tation avec le transporteur. En cas de modification
imprévue des conditions d'exploitation, le montant de la
compensation financière pourra être revu.

9. Sanction en cas d'inexécution du contrat: Dans le cas
où le transporteur ne peut exploiter le service en question
pour des raisons de force majeure, le montant de la
compensation financière pourra être diminué au prorata
des vols non effectués.

Au cas où un transporteur n'exploite pas la ligne en ques-
tion pour des motifs ne relevant pas de la force majeure
ou en cas de non-respect des obligations de service public,
les autorités portugaises pourront:

réduire le montant de la compensation financière au
prorata des vols non effectués;
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demander des explications au transporteur et, au cas où
elles ne seraient pas satisfaisantes, résilier le contrat sans
préavis et demander une indemnisation au titre du préju-
dice subi.

10. Présentation des offres:
1. Les offres doivent être remises, au plus tard, à 17

heures, le 30ème (trentième) jour qui suit celui de la
publication du présent appel d'offres au Journal officiel
de l'Union européenne (C 47 du 25.2.2006).

2. Les offres peuvent être remises directement, contre
récépissé, au siège de l'Instituto Nacional de Aviação
Civil, Rua B, Edificios 4, 5 e 6, Aeroporto da Portela 4,
P-1749-034 Lisbonne, entre 9 heures et 17 heures, ou
envoyées à la même adresse par lettre recommandée
avec accusé de réception, pour autant que l'envoi soit
effectué dans le délai fixé au paragraphe précédent.

11. Validité de l'appel d'offres: Conformément au libellé de
la première phrase de l'article 4, paragraphe 1, point d),
du règlement (CEE) no 2408/92, la validité du présent
appel d'offres est soumise à la condition qu'aucun trans-
porteur aérien communautaire susceptible d'être autorisé à
exploiter la liaison en question ne présente, avant le 8
mars 2006, une demande d'autorisation d'exploitation de
cette liaison à partir du 28 août 2006, en conformité avec
les obligations de service public imposées et sans recevoir
aucune compensation financière.

Dans le cas où un ou plusieurs transporteurs se porte-
raient candidats avant le 8 mars 2006 pour l'exploitation
de ces liaisons, en conformité avec les obligations de
service public imposées et sans demander de compensa-
tion, le présent appel d'offres cesserait d'être valide.
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AVIS

Le 28 février 2006 paraîtra, dans le Journal officiel de l'Union européenne C 49 A, le «Catalogue commun des
variétés des espèces agricoles — Septième complément à la vingt-troisième édition intégrale».

Pour les abonnés, l'obtention de ce numéro du Journal officiel est gratuite à concurrence du nombre et de
la(des) version(s) linguistique(s) de leur(s) abonnement(s). Ils sont priés de retourner le bon de commande
ci-dessous, dûment rempli avec indication de leur numéro «matricule d'abonnement» (code apparaissant à
gauche de chaque étiquette et commençant par: O/……). La gratuité et la disponibilité sont assurées
pendant un an à compter de la date de parution du Journal officiel concerné.

Les intéressés non abonnés peuvent commander contre paiement ce numéro du Journal officiel auprès d'un
de nos bureaux de vente (voir au dos).

Le Journal officiel — comme l'ensemble des Journaux officiels (L, C, CA, CE) — peut être consulté gratuite-
ment sur le site internet: http://europa.eu.int/eur-lex/lex
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